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LA FAMILLE ET LA VOCATION 


Rapport de M‘ Lavallée 


recteur des Facultés catholiques de Lyon. 


Vaste sujet, même en se bornant à la vocation 
au sacerdoce, qui est, de parti pris, ce que je 
veux uniquement envisager, 


Le premier ennemi de la vocation 
c’est l’affaiblissement de la vitalité de la famille (, 


La vocation sacerdotale et la famille, ces choses-là 
se tiennent comme la racine et l'arbre. Notre pre- 
mière faiblesse dans le recrutement vient de ce que 
la famille elle-même ne se recrute pas. Il ne peut 
pas y avoir de prêtres, s’il n'y a pas d'enfants. Je 
sais tel village de notre diocèse où il y eut 15 prêtres 
vivants originaires du même coin de terre, Mais 
il y avait alors une trentaine de premiers commu- 
- niants. Maintenant les prêtres sont 5; mais les 

premiers communiants sont 10 ; c'est le tiers par- 
tout ; en l’espace de 25 ans. La vocation est comme 
la dîme de l'Eglise sur la famille pour le service 
de l'autel ; le pays.se ruine, la dime ne rend plus. 
Tout. cela est bien naturel, trop naturel, hélas! 

Mais, me direz-vous, cette constatation nous 
accable de son évidence, cet nous paralyse, Car s’il 
faut refaire la famille pour refaire la vocation, vous 
venez nous demander en fin de compte de soulever 
un peuple. 

Eh bien! non, je ne viens pas poser la question 
ainsi. Le problème, au fond, est bien de restaurer 
la famille. Mais, comme pour cette restauration 


l'Evangile est nécessaire, ct par conséquent le sacer- 


doce, qui est le porteur d'Evangile, il faut, même 
. en l’état présent, et sans attendre un relèvement 
familial, nécessairement lent, lever sur le contingent 
réduit les hommes nécessaires au ministère de 
l'Evangile. Bref, il s’agit — dès maintenant — de 
trouver 45 prêtres par an pour le service de notre 
diocèse. Voilà comment je pose la question, Je ne 
viens pas dire, en gémissant : Ah! si la famille 
était plus riche d'enfants, tout irait bien. Non, je 
pose en fait que la famille n’est pas riche d’en- 
fants, et que tout ne va pas bien, et je dis: 
Il faut arriver quand même, et nous arriverons 
à telle et telle condition. 6 S 
Néanmoins, je ne suis pas fâché, en constatant ce 
mal du dépeuplement des séminaires, eb en en 
cherchant les remèdes, de trouver aussitôt; sur mon 
chemin de chercheur, la famille, Partez d’où vous 
voudrez à la recherche d’un remède à un mal 
national, vous trouverez la famille. Posez une ques- 
_ tion nationale quelconque, vous serez amené à 
reconnaître qu’elle se rattache à cette autre: la 
famille. Pourquoi ce fléau de la dernière guerre? 
. C’est le fléchissement de la natalité, disons, si vous 
_ voulez, c’est la dépression de notre sol qui a attiré 
le flot de l'invasion. Donnez-nous des bras, le pro- 


- crise de la race. La race française, le sang fran 


c’est que la volonté tienne en sa main la clef d 


. c'est la plainte universelle, et 1 


lumière pour y venir peiner et 


blème économique se résout, etc. Et céla se com- 
prend, puisque la famille c’est la vie. Et la vie, 
ce n’est pas tout, il y a encore à la bien vivre ; 
mais bien, mal, ce ne sont que qualités, manières 


‘d’être de la vie ; ce sont, comme disent les philo- 


sophes, accidents sur la substance, Les qualités ne 
sé tiennent pas en l'air ; elles sont les qualités de 
quelque chose, et il faut avant tout que ce quelque: 
chose existe. La-vie n’est pas tout, mais, sans elle, 
le reste est vain. Mais le sentiment religieux, comme 
le reste, ce n'est qu'une manière d’être de la vie; 
la morale chrétienne règlemente, ordonne les mou- 
vements, les actes de la vie ; pas de vie, pas de: 
morale. On n’a pas à tracer des digues si le fleuve 
est à sec. Tout est là, Il est bon de le constater. 
parce qu'il est toujours bon de voir clair. 

Et. cela est bon pour moi, je veux dire pour 
le but que je vise en ce moment. Cor, à Dicu 
ne plaise, que je dise que la question de la vita- 
lité française. est uniquement une question reli- 
gieuse! Non, c’est une question où tout contribue, 
parce qu’elle contribue à tout. Comme on la retrouve 
en tout, ainsi on trouve tout en elle. C'est une 
question économique, certainement, au premier chef ! 
si l’on a des enfants, il faut pouvoir les abriter. 
les nourrir, les: élever ; et il faut donc que les con- 
ditions économiques de la vie nous le permettent. 
Dans un logement de deux pièces, une famille 
ne peut pas se développer ; elle s’y rabougrit pan 
un phénomène rétractile qui est fatal comme dan: 
la plante ; le palmier de plein air y devient une 
plante d'appartement avec un nœud rose. C’est une 
question législative : toutes les lois qui émiettent 
le patrimoine familial, ou en frappent la trans 
mission aux enfants, nuisent à Ja vie. Mais, si 
ce n’est pas une question uniquement religieuse 
elle est au premier chef une question religieuse 
Il n’y a qu'une chose qu’elle n’est pas, c'est un’ 


çais est vigoureux ; ik fait fourmiller la vie, aus. 
sitôt qu'on le lui permet. La race sera puissant 
quand elle le voudra ; tout se ramène donc à là 
volonté de vivre. z 

Et voilà, en un sens, la source de tout le mal | 


l’avenir. Car l'instinct, lui, obéit nécessairement aux» 
ordres du Créateur, et la volonté peut s’y dérober 
C’est que, pour qu’elle fasse son devoir, il faw 
d’abord qu’elle le voie, et bien des nuées peuver | 
l’obscurcir et le lui dissimuler ; quand elle a -vu so: 
devoir, il faut qu’elle le fasse ; or, nous ne fai, 
sons pas toujours le bien que nous voyons. Mai | 
avant tout il faut le voir. Là volonté de vivre dépen | 
des motifs de. vivre. de 

Eh bien, un peuple matérialiste ne vivra pas, parc | 
qu'il n’a pas de motifs de vivre. Pour nou | 
tous, tant que nous sommes, la vie est-un appe 
au bonheur. Si nous sommes en désaccord dan: | 
tous les domaines, nous sommes unanimes sur © 
point. Or, bornez la vie à ce moment que now 
passons ici-bas ; dans ce cercle étroit au delà duque | 
il n’y a rien, faites le total des maux et des biené| 
interrogez, élablissez une statistique des réponses| 
n'y a de diffé 
rence que de degrés et de formules. Et dè 3 
comment la vie fianchirait-elle les bords 1 


D 


cipes, c'est un i i 
stention et de mort, c'est qu'il est une doctrine de 


4 gl et de néant. 
si notre existence terrestre n'est qu'une 


épreuve, un moyen pour un but; si c'est l'hiver 
ire au printemps ; s'il faut jeter dans la 
balance ce poids éterñel de gloire dont parle 
l'Apôtre ; si un enfant est plus grand qu'un monde ; 
si ses acles doivent avoir un retentissement sans 
fin dans une éternité, alors, oui, il vaut la peine 
de vivre. Montrez à l'homme, dans cette vague de 
vie qu'il sent battre en son cœur, un appel de 
l'infini, la voix du Créateur qui veut continuer par 
lui et achever son œuvre, vous donnerez à son 
instinct la majesté d'un devoir et une portée d'éter- 
nité, Nos fleuves coulent et roulent vers l'immense 
roée s'étend devant eux ; il faut au fleuve 
-h la vie un immense horizon ; sinon il s'arrête, 
ct se ; 
Et c'est par là que je reviens à mon sujet. Car 
le sacerdoce a pour fonction de montrer à la vie 
humaine l'immense horizon ouvert devant elle, de 
montrer aux hommes leurs raisons de vivre, leur 
pro de vivre. Parce qu'il est un organe d'éternité, 
sacerdoce est aussi un organe. nécessaire de 
Vuvenir français. Et puis il augmente la vie en 
le disciplinant, La morale chrétienne, qu'il oppose 
au désordre, est une ans ajÿaé de l'énergie, Ce 
u'on appelle pureté en morale, envisagez-le du point 
4 vue de la race : c'est de l'énergie, c'est encore 
de la vie. 
… ]1 y a des gens qui trouvent plaisant de reprocher 
fu prètre de ne pas fonder de famille, et de le 
ris en contradiclion avec ce qu'il prèche. Cepen- 
t, n'avons-nous pas vu, dans un autre domaine, 
hommes qui sont morts pour a le pays vive ? 
11 y a une mort qui est féconde. qui est fécond, 
C'est ln discipline. S'il faut, avant tout, à la vie 
ii un horizon d'éternilé et une discipline 
| e, l'homme qui, dans l'abnégation de lui- 
même, se dévoue tout enlier à la tâche de mon- 
rer cet horizon et de prêcher cette discipline, n’est 
un serviteur inutile de son pays. Serait-ce 
| illeux de dire : Que ceux qui le lui reprochent 
Ex leur devoir comme lui, et la vie française 
monlera ? Ce serait une noble erreur en tous cas 
que de se tromper dans le renoncement ; s'il y a 
rang el … du ve de ceux qui ag 2 
t une doctrine qui n'est qu'une forme de 
leur égoïsme. Les Romains n'ont pas pensé que 
les vestales eussent à rougir de leur état ; ils les 
ont honorées ; ils leur ont confié la garde symbo- 
de la flamme du foyer national ; ils ont com- 
que, la vertu au foyer élant la gardienne de 
fécondité, leur chasteté était ke plus bel exemple 
le plus utile au pays, C'est le jour où elles 
manqué à leurs vœux sans que l'Etat s'en 
que la vie romaine est tombée en décadence. 
n'est qu'une basse plaisanterie de gens dévoyés, 
le sens des vertus morales, de 
ceux Ou celles qui donnent à leurs 
le de la maîtrise de soi, et du res- 


la siluation qui est faite au prêtre aujourd'hui, 


ont veillé sur mon enfance, pour m'empêcher de 2 
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Un par ennemi de la vocation 
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est l’énervement de l'éducation dans la famille. 


La famille et la vocation, Je veux maintenant vous 
faire une confidence. Récemment, je fis mon rap- 
t de l'Œuvre des Vocations sur les vocations dans 
les classes sociales supérieures, je veux dire plus 
fortunées. Et je disais, ce que je répète, que, dans 


» 
OL. 


particulièrement dans le ministère paroissial, 

est une situation de pauvre, au sens propre du 

mot, je comprendrais, à la rigueur, que les classes 
ouvrières ou rurales se laissent détourner du sacer- 

doce par la perspective d'une telle situation, mais 

que, ce que je ne comprenais pas, ce qui était pour 

moi un étonnement, une sorte de scandale, c’est 

que les jeunes gens riches, dans les familles vrai- 

ment chrétiennes, ne se jettent pas dans le sacer-! 

doce, où ils trouveraient une occasion de renonte- 

ment à ces facilités de vie dont ils devraient être 

las, où ils trouveraient le travail, l’action sur les 
hommes, le moyen d'être vraiment une classe diri- 
geante. Le supérieur du Grand Séminaire me dit 

en sortant : C'est très bien, mais vous devriez 
reprendre votre sujet sous un autre aspect, et mon- 

trer que c'est l’éduéation qui est en faute dans x 
les milieux dont vous parlez. On y vit facilement ; ; 
on n'y habitue pas l'enfant au sacrifice ; or, notre 
vie est sacrifice. 

Je crois qu'en effet il y aurait beaucoup à dire 
sur ce sujet. Quand nous nous glorifions d’un 
prêtre comme notre vénérable Antoine Chevrier, 
nous ne devons jamais oublier ce qu'il dut à l'édu- 
cation que lui donna sa mère. Ce fut .un ascète 
de la lignée de François d'Assise, et il a redit 
magnifiquement l'épithalame de la pauvreté et du 
Christ, et par conséquent du prêtre. Or, il avait ew ” 
une mère très aimante sans doute, et qui éprou- 
vait de véritables angoisses devant les austérilés de 
son fils. Quand il s'y était épuisé, elle venait le Ne 
prendre, l'emmenait, et le rendait à la vie. Mais, si 
tendre qu’elle fût, elle l'avait élevé austèrement. Quand, - 
petit enfant, il avait commis quelque peccadille, elle 
refusait de l'embrasser quand il lui disait bonsoir ; 
et lui, il ne pouvait pas s'endormir avant d'avoir = 
embrassé sa mère. Il se souvenait qu'un soir il était 
resté ainsi jusqu'à 11 heures à sangloter dans son petits 
lit avant d'obtenir son pardon. Elle lui laissait le: ; 
soin de la proprelé de ses habits; on ne voyait À 
pas à ce foyer ce spectacle contre lequel je tâche ‘#3 
toujours de soulever le cœur de mes enfants des P 
petits séminaires, quand ils s’en vent en vacances: 
une mère qui approprie, pour lui en épargner la A 
[rs les souliers d’un grand garçon qui la laisse Ë 

« 


L'ART 


= 
EL 


La sortie de la classe des Frères avait lieu à 
telle et telle heure ; il fallait à l'enfant tant de 
minutes pour venir tout droit de la rue des Marron- 
niers, où était l'école, à la rue Confort, où il 
habitait ; si l'heure passait, elle quittait son travail … 
et venait au devant de lui, parce qu'elle savait La 
les rues de la ville, que l'entraînement de mauvais” 

ts camarades sont un danger pour l'innocence 
l'enfant. Elle approuvait v onze ans il 
levât tous les jours pour servir la messe de 5 heure 
à Saint-François. Plus tard, il comprit ce qu'il devait 
de son sacerdoce à celte éducation forte et sé 
« Je remercie Dieu, écrivait-il gans son mn 
spirituel, de ce qu'il m'a donné de bons re. 
m'ont élevé © nement, sévèrement, et ee 


suivre les mauvaises compagnies et les mauvais | 
exemples, » Et il disait un jour à ses ma À ee" 
du Prado : « Ce sont les souffrances qui font les 
hommes véritables, Celui qui n'a rien souffert ne. 
sait rien, et il n'est bon à rien. Ceux qui sont low 


/ 


jours flattés, caressés et honorés, ne sont que des | 


patles (1) mouillées. » : ; 
Aussi, quand on voit des enfants qui ont, au jour 
de l’an, des jouets à mettre en pièces ; qui goûtent 
tous les jours avec des choux à la crème; qui 
“branlent plus sûrement la maison avec un pleur 
que Jupiter n'ébranlait l'Olympe d’un froncement 
de son sourcil ; qui, entre leur père et leur mère 
toujours à se reprocher d'être trop sévères, 
apprennent à diviser pour régner, évidemment de 
pareils milieux familiaux, qui se trouvent dans toutes 
les classes de la société, on ne peut attendre des 
Antoine Chevrier ou des Vianney. Certes, je sais 


de fortes et admirables éducations au sein de la for-. 


tune ; mais je devine là un péril, un écueil ; et 
j'entre donc bien dans la pensée de M. le Supérieur 
du Grand Séminaire que la facilité de vie est une 
mauvaise formatrice de la vocation au sacerdoce, 
c’est-à-dire au sacrifice. 

Ah! si j’osais dire toute ma pensée, j'ayouerais 
que je vois la vocation comme une éclasion de la 
sève de la famille. Loin de moi ce qu'il y aurait 
de rigoureux et de fataliste dans cette image. Dieu 


. peut faire avec les pierres du chemin des enfants 


d'Israël ; il fait éclore les fleurs même sur le rocher, 
même sur les ruines, sans parler des étoiles, fleurs 
solitaires qu'il a semées dans le vide et qui n’ont 
d'autre lien que ceux qu’elles gardent mystérieuse- 
ment avec sa main puissante, ni d'autre sève que 
“celle qu’il leur verse et qui flamboie dans leur 
beauté sans flétrissure ni déclin. 

Mais dans l’ordre ordinaire, la fleur éclôt sur un 
long travail de la sève, et Dieu sait quel labeur 
obscur, quelle élaboration douloureuse : représente 
cette finesse, celte couleur qui s’épanouit au soleil 
et enchante nos yeux. Il serait plus difficile encore 
de suivre dans les profondeurS plus obscures de Ja 
vice d’une race le lien qui rattache une vocation 
à des choses d’âme très Jointaines, insaisissables à 


des yeux d'homme, et que cependant Dieu n'oublie | 


pas, et qu'il amène à la lumière et fait éclore dans 
une vocation. Nous avons seulement de temps en 
temps la révélation de ces mystérieuses choses. Aïnsi 
il est reconnu que les familles qui ont eu des rmar- 
tyrs à la Révolution, ou bien ont couru des dan- 
gcrs pour abriter des prêtres et donner un refuge 
à la Messe, ont été bénies, au cours du xmx° siècle, 
par la faveur divine de vocations sacerdotales. Un 
jour, dans une réunion ecclésiastique où l’un de 
nous citait un souvenir de famille de cetle nature, 
un autre en dit autant pour son compte, et nous 
fûmes étonnés de la proportion de ceux qui, parmi 
nous, avaient cela dans le passé modeste de leur 
famille. Mais ce n'est qu'une déchirure du voile 
qui nous permet d’apercevoir une application par- 
ticulière d’une loi plus générale du monde spirituel. 
On garde aw foyer le souvenir d’un ancêtre qui 
s'est exposé à la mort dans ces temps tragiques ; 
on ne garde pas le souvenir de l’héroïsme quotidien 
dont cet héroïsme momentané ne fut que la mani- 
festation, de l’énergie de tous les jours, du mysti- 
cisme fervent, des prières répandues, des souffrances 
acceptées, de toutes ces choses profondes et mysté- 
ricuses qui forment la sève succulente et riche de 
l’âme d'une race. 

On s'étonne parfois de voir sortir un poèle d’une 
famille ‘paysanne. Quel caprice de la vie, dit-on, 
a amené ce rêveur, ce pur artisan de l'esprit, à ce 
foyer: où l’on n’a jamais connu que le labeur des 
champs ? On se représente cette suite d’ancêtres qui 
ont conduit leur charrue, dans la bise de l'hiver, 


PE 


(1) Expression lyonnaise qui désigne de vieux chif- 
fons. (Note de la D. C.) 2 ; 


c’est le mot — de certains parents contre la vocr 


-vement, 


Ja main des hommes ; par la raison que, ce | 


l’esprit.' 

Et, en réalité, peut-être, si nous avions pu lir 
dans les yeux de ce laboureur, quand il poussai 
ses bœufs devant la splendeur du soleil couchant,. 
nous y aurions vu passer, dans ses yeux, toutes le 
images qui sont venues s'arrêter sur les pages du 
livre du poète. Et toutes les belles sonorités des 
choses, :let tout l'enthousiasme des hymnes qui 
montent de la terre, tout cela a chanté dans som 
cœur peut-être. Pendant que vous le regardiez 
ramassé sur sa charrue dans la brume des jours 
d'hiver, il pensait que notre vie obscure est unc 
brume aussi qui nous cache la réalité éternelle. El 
ainsi il avait intensément le sens du symbolisme des 
choses qui est le don du poète, en même temps que 
la. divination de la réalité vraie. Si bien que ce 
laboureur fut un poète dont la pensée ne s'est 
jamais écrite, et dont les rêves et les chants son 
reslés dans ses yeux et dans son âme. Et 1] n'y à 
point de différence entre lui et son fils le poète 
sinon qu'il n'avait point lui-même entre ses rude 
mains cet instrument pour l'expression qu’il a donne 
à son fils, celte culture, ce verbe au moyen duque* 
les rêves prennent figure. E 

Que de fois, sans doute, le sacerdoce de l'en 
fant a élé préparé par des vertus sacerdotales dé 
la famille! Si ses mains se sont tendues vers li 
calice du sacrifice, c'est qu’à son foyer, longuement 
a été offert par les siens le sacrifice des souffrance: 
quotidiennes unies à celles du Christ. Il a le rit. 
du sacerdoce ; d’autres déjà parmi les siens en on 
eu l'âme. Et il faut redire avec M. René Bazin 
« Il y a des mères qui ont une âme de prêtre 
et qui la font passer dans leur fils. » 


Un ennemi irrésistible de la vocation, 
opposition d’une mère. 


Tout ceci pour dire à quel point la vocation et 
solidaire de la famille, particulièrement de l'éduca 
tion familiale. Mais encore ici vous me direz: # 
vous demandez une réforme de l'éducation, c'es 
un mouvement de grande envergure, dont il faudm 
que vous attendiez longtemps le résultat. 

Eh bien, non, je ne puis pas attendre longtemps 
je me retire donc encore sur une ligne plus étroite 
La famille étant ce qu’elle est; il s'y manifeste de 
vocations qui se heurtent à l'opposition des parent- 
Nous sommes même très frappés de l'hostilité - 


tion de leurs fils. Et, disons-le nettement, sans cet 
hostilité, la crise dont nous nous plaignons sera 
beaucoup moins } aiguë. Il suffirait presque, por! 
remédier au mal, d’un mouvement de réflexion 
de conscience chrétienne chez des chrétiens. Ce mo: 

nous devons mettre ‘tout en œuyre po 
le déterminer.’ , 

Ce qu'il faut établir en principe, c'est que | 
“vocalion, qui est une chose divine, n’est pas por |f: 
l'ordinaire une chose miraculeuse. Le raisonnemes| 
de ce député à M. Maurice Barrès, lorsqu'il demanl 
dait à la Chambre l'entretien des églises de Franb| 
menacées de ruine : « Votre Dieu est tout-puissa:| 
il n’a qu'à les relever lui-même », ce raisonnemer 
en tout ordre de choses, est d’un sot. Le mirac 
n’est pas la forme habituelle de action de Die | 
C'est Dieu, en effet, qui relève les églises, mais p|f 
importe à Dieu, ce n’est pas que l’église soit debon | 


c'est que le cœur des hommes s’émeuve de sa rui | 
< TG « NP e, LB 
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A Le e, L 
ie ph plus profonde que ne le croient 
es du Café du Commerce. Le chef-d'œuvre 
le Dieu, ce n'est pas de réaliser une perfection sans 
‘homme, c'est d'amener l’homme à la perfection. 
le en faire, à la place de l'enfant que j'aime, 
e oir littéraire qui lui a été proposé, je pour- 
ais penser pour lui; mais, si je l'aime, je ne 
erai Content qu'en l’amenant à penser lui-même. 
%Æ n’est pas l'idée qui m'importe, c'est que cette 
dée vienne de lui. Nous sommes des enfants aimés 
le Dieu ; ce qui lui importe, c'est notre action, 
l'est notre cœur, c'est nous. Dire qu'il n'a qu'à 

sans nous ses œuvres, c'est ne rien com- 
mendre à son dessein, à son amour, ne pas savoir 
que Dieu est Père. 

La vocation est un appel de Dieu ; mais il jette 
£t appel dans une âme comme le semeur confie 
a semence à la terre, ct la laisse exposée aux frimas, 
ux entreprises de l'ennemi, aux egvahissements de 
livraie. Dire : $i cetle vocation est de Dieu, elle 
boulira envers et contre tout, c'est se tromper. 
Æ grain du semeur a élé piqué par un insecte, cet 
La péri ; ou bien il a séché faute d'humidité. Les 
mges savent quelle est la piqûre venimeuse qui 
btué celte vocation ou les éléments qui ont manqué 
| son éclosion. ; 

de suis persuadé qu'il y a des vocations perdues 
aute de la parole venue de l'extérieur qui les 
wrait amenées à prendre conscience d'elles-mêmes. 
1 ne faut pas croire que ce que nous nommons 

1 de Dieu, ce soit toujours trois coups frappés 
#4 la paroi de la conscience, avec üne voix qui 
it: « Samuel, Samucl », sur quoi on se lèverait 
ur son séant en répondant : « Me voici, Seigneur. » 
æ wvénérable Chevrier avait atteint qualorze ans 
ans que l’idée de devenir prêtre fût entrée dans 
on âme, Il était pourtant un enfant prédestiné ; 
ime fois qu'à l'élévation il avait relevé la tête, 
jour voir, il avait aperçu un globe lumineux sur 
e calice, sans que sa foi en fût étonnée ; il avait 
ait sa première communion avec la ferveur d’un 
nge; il se levait pour être à cinq heures à Saint- 
| is, tant il avait le goût de servir la messe ; 
ar toutes ces grâces prévenantes, Dieu l'acheminait 
Mmêtre un saint à miracles. Et cependant l’idée 
lu suoerdoce n'était pas entrée en lui. Il avait 
lans l'âme une aspiration à se dévouer à Dieu, aux 
mes, qui ne se précisait pas, jusqu'au jour où 
e vicaire de sa paroisse lui demanda s’il ne voudrait 
as être prêtre. C'est alors, c'est par cette parole 
sa vocation semble avoir pris corps, à la manière 
À une goutte précipite et rend sensible aux yeux 
ne matière en suspension dans un liquide. Aussi, 
wand on lui demandait plus tard s'il avait eu bien 
eune l'attrait du sacerdoce, il répondait : « Je 
æ@ sais au juste ; mais la première fois que 
1. l'abbé me parla d'être prêtre, j'éprouvai . une 
pie hien vive. » Ce qui veut dire que sa vocation 
e ralachait pour Jui à cette parole du prêtre, qui 
le l'avait pas mise en lui, œertes, mais qui l'avait 
ment à en prendre conscience, 
-Prêtres, imitons hardiment l'exemple de notre con- 
ère de Saint-Frarftois. Mais uneévmère qui devine 
la piété de son enfant un dessein particulier de 
ee. qu'elle ne craigne pas d’usurper en Jui parlant 


, c'est précisément le désir con- 
air D ST PRE prête contre 
dk à me servirait que les mères se rendent 
celle justice pharisaique : « Je n'ai 
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b s'em Sn durer, Ah i le hbllaniie est 1 
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rien à me reprocher, car je n’ai rien fait, je n'ai 
pas dit une parole contre. » Car si depuis le jour ; 
où votre enfant vous ax dit, en tremblant — parce | 
: pressentait l'accueil qui lui serait fait — qu'il 

ésirait aller au séminaire, il a pu remarquer dans 
sa mère de la froideur, qu'elle ne l’embrasse plus, . 
qu'elle pleure, comment pouvez-vous dire que vous | 
n'avez rien à vous reprocher ? Il y a des silences 
qui parlent mieux que des paroles. Qu'importe le 
moyen par lequel vous tuez l'élan de votre enfant, 
si vous le tuez? Vous pouvez peut-être tromper les 
hommes, et vous-mêmes ; mais on ne trompe pas 
Dieu. Quelle que soit l'illusion dont vous essayiez 
de la couvrir à vos propres yeux, votre responsabilité 
n'en est pas amoindrie. 

Or. votre responsabilité, la voici. Imaginez Notre- 
Seigneur disant à un de ses apôtres, sur le bord du 
lac de Tibériade : « Venez, je vous ferai pêcheur 
d'hommes » ; et imaginez une femme, la mère de 
cet élu, disant « non », et faisant échouer part son 
opposition l'appel divin. Vous êles cette femme ; 
car c'est exactement ce que vous faites, Jésus-Christ . 
appelle votre enfant, et vous le’ retenez, Vous vous - 
mettez en travers de la volonté divine. Vous faites $ 
une faute contre Dieu. 2 

Une faute contre votre fils aussi. Souvenez-vous 
qu'il n’est pas fait pour vous. Il a Je droit d'aspires » 
haut, dût-il pour cela s'éloigner de. vous. Quand … 
vous l'avez nourri de votre substance et élevé par 
votre travail, vous n'avez fait que votre devoir. Si < 
maintenant vous prétendez enfermer son avenir dans = 
l'étroitesse de vos. desseins, au risque de le rape- 
lisser, vous sortez de votre devoir. Vous avez peut- 
êtc blâmé l'égoïsme de parents qui, pour jouir 
de leur enfant et ne pas se séparer de lui, Jui ont Ta 
fait manquer son éducation et son avenir, Et vous £ 

si 
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ne voyez.pas que, par égoïsme aussi, vous failcs 
manquer à votre fils ce qu'il ambitionnait comme 
le plein épanouissement de son êlre ici-bas et éter- 
nellement. Votre faute ést grande contre lui. D ME 
Et c'en est une aussi contre vous-même, at ak 
que Ja vocation? C’est, chez un enfant, le 
de se dévouer. Il pense à quelque chose de plus” 
haut que son amusement ; il envisage le sacrifice VA 
de lui-même. Vous vous réjouissez qu'il partage une 
friandise avec un pelit camarade, et voici qu'il rèven 
de partager toute sa vie avec fous les hommes, own 
plulôt de la leur donner toute, Vous ‘avez ce bonheur =" 
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flamme pour l'éteindre! Avez-vous pensé à la dou- 
leur qui peut venir à une- mère par son fils, à la ( 
honte qu'il peut mettre &ur ses cheveux blancs ? Vous 
le détournez de la route du bien où il aspirait à se 
jeter, et il en peut prendre une autre au bout de … 
laquelle il y a pour lui et pour vous la souffrance 
et le déshonneur. Je pourrais citer telle mère qui 
n'a pas eu de paix avant d'avoir fait quitter à son 
fils le séminaire ou le noviciat, et qui, pour gx L£ 
détourné du “bien, a réussi à le jeter dans le mal” 
et à mettre un opprobre public sur son nom, ES 
CA 


Faute contre voire pays enfin, en un 
moment. Les idées morales semblent pâlir sous 
lumière crue des intérêts, Parfgis on a li 
sion que le monde tente de ds du sur d'autres 

incipes que ceux qui ont essayé de le modeler 
jusqu'ici : sur la force, sur l'intérêt, eur la " 
pes 4 dire que jamais on Aer af F u 

besoin de ra a justice qui t #4 
charité qui Le çà l me autre € ‘né : 
machine, les principes de vérité, de bien, qui sont 
antérieurs à nous, el supérieurs, et qui nous jugent 
et nous condampent. Toutes ces choses dont a vécu 
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de la participation aux bénéfices 


sité de l’heure dans notre pays. Et je ne dis pas 
que. le sacerdoce ait seul ce ministère. Non, c’est 


 Pœuvre de tous, de l'école, de la presse. Comme 
- toujours, quand il s’agit du salut du pays, tout le 
__ monde y doit travailler. Mais à un moment où 


- l'école abdique son rôle d’éducatrice de l’âme, où la 
presse trop souvent songe à exploiter les instincts plu- 
tôt qu'à les diriger, la charge du sacerdoce grandit. 

Et c'est le moment où le nombre des prêtres 
diminue. I] y a déjà dans notre diocèse — chose 
inconnue jusqu'ici — des paroisses sans curé ;' il 
ÿ en a beaucoup plus où un prêtre est seul pour 
le travail de deux, deux vicaires au lieu de trois, 
trois au lieu de quatre. Pour l'avenir, une ordi- 
nation en juin prochain, qui ne se renouvellera plus 


avant deux ans, parce qu’il faut enfin revenir au 


régime normal des six ans de Grand Séminaire, 
au lieu du régime transitoire et de fortune des cinq 


ans, Une rentrée au Grand Séminaire de Sainte-Foy, | 


«en octobre dernier, de 5o élèves, la plus basse que 
j'aie vue, sauf en 1909, où nous sommes descendus 

aussi à ce chiffre ; et, dans les Petits Séminaires, pas 
. beaucoup plus de la moitié du contingent d’avant- 
guerre. Voilà les faits. 

Quand il s'agit de protéger contre l'ennemi les 
centres économiques de la vie nationale, la France 
no manque pas de soldats, et l’on ne demande pas 
- si la vie militaire est agréable. Il s’agit de protéger 
les centres moraux de notre vie française ; man- 
querons-nous de volontaires, sous prétexte que Ja 
vie du prêtre est une vie pauvre? 

Pauvre? Encore faut-il s'entendre. En uün sens, 


jamais elle n'a été plus riche qu'aujourd'hui. Le 


“travail abonde ; il abonde et il réussit. Nos collèges 
secondaires sont débordants. Partout où une école 
libre présente un cadre stable et solide, elle.se rem- 
plit: Nos jeunes gens viennent à nos cercles d’études. 
Nos Sociétés donnent le spectacle d’une discipline 
sans comparaison. On dirait qu’un grand travail de 
réflexion se fait dans le pays, qui comprend que 
Ja discipline sociale se fonde sur la discipline morale, 
et la discipline morale sur la foi en l'absolu, l’ordré 
terrestre sur l’ordre éternel. Et l’on se tourne vers 


l'Eglise comme vers la gardienne des idées éter- 


nelles. Il n'y a pas que les écus qui soient une 
- fortune ; la grande fortune pour un homme, c'est 
d’avoir l’âme pleine d’un idéal et d'y consacrer 
noblement sa vie. Le prêtre aujourd'hui trouve dans 
son sacerdoce le moyen de servir Dieu, et, plus 
que jamais, de servir son pays, incomparablement. 
Pères et mères, n’enviez pas à vos enfants cette 
fortune ; ne travaillez pas à la misère de vos fils, 
qui serait aussi la vôtre «et celle de notre pays, 


= s'il dévait voir s’éteindre, avec la lampe de l’église, 


cette flamme ardente qu'est le christianisme dans 
J’âme française. ; 
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LE MOUVEMENT SOCIAL 


Une enquête sur l'application 


- * De la Journée Industrielle (29-30. &. 23) : 


Le Ministère du Travail publie une intéressante 


. série de renseignements recueillis par son enquête 


sur la participation aux ‘bénéfices. Jl s’agit des 
quelques applications prescrites ou prévues par la 
Joi et d’un certain nombre d'initiatives privées. 


Je monde, let sans lesquelles il ne peut pas vivre, | 
- ce ministère des idées morales, c’est la grande néces- 


Fer CA 
. On sait que jusqu’à ce jour aucune dispositio 

légale relative à la participation aux bénéfices n’es 

applicable à l’ensemble des établissements industriels! 
et commerciaux. Les seuls textes légaux touchant la 
matière sont :-1° la loi du 18 décembre 1915 sur 
les sociétés voopératives ouvrières de production et 
le crédit au travail ; 2° Ja loi du 26 avril 19:17 sur 
les sociétés anonymes à participation ouvrière; 3° Ja 
loi du 9 septembre 1919 modifiant la loi du 2x avril 
1810 sur les mines, en ce qui concerne la durée 
des concessions et la participation de l'Etat et du 
personne] dans les bénéfices ; 4° la loi du 29 octobre 
1921, relative au nouveau régime des chemins de 
fer d'intérêt général, qui contient des dispositions 
dont l'application peut donner lieu, en faveur du 
personnel des grands réseaux, à une certaine parti 


cipation dans les bénéfices. 

La brochure du Ministère du Travail examiné 
d’abord les cas’ d’application actuellement connus 
de ces quatre lois. £ es | 


Les sociétés ouvrières de production. 


Les renseignements reçus sur l'application de la 
participation aux bénéfices dans les associations 
ouvrières de production se trapportent à l'année 
1920 ; ils ont été recueillis en 1921 à l’aide d’ur 
questionnaire adressé à 475 sociétés, dont 347 étaien 
adhérentes à la Chambre consultative. 147 associa 
tions n’ont pas répondu, les 328 autres ont fait par 
venir des réponses plus ou moins complètes. 

Parmi ces 828 associations, 305 ont fait connaître 
exactement le chiffre moyen du personnel occup:} 
par elles. Au total, ce personnel moyen comprenai 
11 830 travailleurs, dont 60og2 non associés € 
5 738 sociétaires. … | = 

L'industrie du bâtiment est celle où l’on trouy 
le plus grand nombre d'associations ouvrières d & 
production ; on y compte 95 sociétés avec 3 080 tra 
vailleurs, dont 1 957 non associés. 

263 associations ont indiqué la part de bénéfice 
réservée statutairement aux travailleurs occupés 
-170 sociétés accordent au travail une part de béné | 
fices variant de 25 à 30 % ; 62 associations accorder } 
de 31 à 4o. %, 2r de 4r à 6o %, et:10 plu 
de 5o %. Le versement des sommes attribuées el 
généralement effectué en espèces. SE 


Les sociétés anonymes à participation ouvrière. | 

Dix sociétés ont été signalées comme s'étant cor ll 
stituées sous le régime de la loi de 1917 sur ki 
sociétés anonymes à participation ouvrière. Ce sont 

La Société des Grands Moulins de Paris, 65, qu: 
de la Gare, à Paris ; La Société des Grands Moulin 
de Nogent-sur-Seine ; La Société du Journal Le Pei | 
Troyen ; La Société Française des Produits Agglk 
mérés, 59, avenue Victor-Hugo, à Paris; Les Entr.||| 
prises Maritimes Basques, à Ciboure (Basses-Pyr: ll! 
nées) ; Le Bâtiment du Nord et dm Nord-Est, || 
Lomme (Nord) ; La Société du Syndicat Transatlas|}} 
tique, à Honfleur (Calvados) ; Les Etablissemem fl! 
Louis Fiers et Ci, à Roubaix (Nord); Les Usim |}| 
et Fonderies de Quimperlé (Finistère) ; La Socié | 
Métallurgique du Eandy, à - La Plaine-Saint-Dem 
(Seine). RSR Re “#3 ÎR 

Les trois dernières de ces sociétés sont actuc ll 
lement en liquidation ; les deux précédentes n'o |}|) 
pas constitué leur coopérative de main-d'œuvre da |}| 
le délai prévu, = :. SERRE ae | 
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: Dans les mines. Pa ; 
Br concessions de mines, dont le ministère 
vail donne la liste, ont été accordées sous 


‘de la loi du 9 septembre x 
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Dans les chemins de fer. | 
La brochure officielle publie les dispositions du 
ouveau régime des.chemins de fer d'intérêt général, 
accorde des. primes au personnel, dispositions 
i sont considérées parfois comme une organisation 
participation aux bénéfices. 


INITIATIVES PRIVÉES 


La première partie de la brochure, dont nous 
rnons d'indiquer la contexture, renferme donc une 
locumentation complète sur les participations ‘aux 
énéfices prévues par la loi. La deuxième partie 
- «9 raison du débat actuellement soulevé sur l'éven- 
ualilé d'une obligation légale de la participation 
mx bénéfices — offre un intérêt tout particulier. Il 
Magit ici, nous l'avons dit, des initiatives privées. 

L'enquête a été aussi complète que possible. Toutes 
ds entreprises signalées comme pratiquant la parti- 
ipation aux bénéfices y sont comprises, pourvu que- 
eux conditions seulement se trouvent remplies : 
lune part, que les sommes attribuées aux travail- 
Gurs dépendent effectivement des bénéfices réalisés 
1 soient prélevées sur ces bénéfices ; d'autre part, 
[ue ce prélèvement donne lieu à une répartition 
ndividuelle. 

Sur 168 établissements signalés, 75 ont été retenus 
-# remplissant ces conditions. 

En voici la liste complète (le nombre entre paren- 
lièses indiquant rends de l'application de la par- 
icipation aux bénéfices) : 


Exploitation agricole M. Hervey, à Tournedos-sur-Seine 
Bure) {1920) ; Mines de Carvin (1900) ; Houillère d'Epinac 
190») ; La Gauloise, fabrique de conserves, à Valence 
go) ; Réglisserie Dauphinoise, à Valence (1919) ; Lefranc 
à Cie, couleurs et vernis, à Paris (1881) ; Papeterie Coo- 
érative d'Angoulême (1854) ; L. 
nuages, Paris (1903); Imprimerie Chaix, Paris (1872) ; 
miprimerie Bonnet, Calais (1914) ; lmprimerie Coueslant, 
mbiors (1919) ; Raymond et Cie, photogravure, Paris 
1g16); Etablissements Dubrunfaut, Roubaix (1920) ; Made- 
fine et Madeleine, couture, Paris (1917) ; Etablissements 
wuturier, confections, Fécamp (1919) ; Anciens Etablisse- 
henis Megemond, chapeaux Bord (Corrèze) (gra) : An- 
lens Etablissements Bibollet-Pasquet, chapeaux, Paris 
(go) ; Société Valentinoise de Chapellérie, Valence (1920) ; 
leury-Gonthier, couronnes mortuaires, Chaumont (rg19) : 
chwender et (Cle, moulires, ébénisterie, Montbéliard 
IG16) ; Fonderies Rouennaises (1gr9); Compagnie de 
Jves Lille (1883): Etablissements Joya, grosse chaudron- 
crie, Grenoble (rgor); Etablissements Trimbach, con- 
rüetions métalliques, Lunéville (1921) ; Nordon Frères, 
pnstructions métalliques, Neney (1919) ; Lorne, matériel 
… Hhrusserie, Nancy (1920) ;: Lemaire, machines à vin, 
pérnay (1991); Lores, transformateurs électriques, Nice ; 
tiilisière de Guise (1880) ; Tréfilerie et Câblerie, Bourg 
1918); B, Tuillan et Fils, boîtes métalliques, Marseille 
1920) ; Lévy Frères, vaisselle en aluminium, Nice; Cui- 
rerie Française, Mantes (1919) : Deberny et Cie, caractères 
l'imprimerie, Puris (1648) ; Servan, orfèvrerie-joaillerie, 

(1888) : Maison Leclaire, entreprise de peinture, 
Wuris (1842) ; Thuillier fils et Lasalle, plomberie-couver- 
ure; Paris (1887) ; L. Henri Boisière, plomberie-couver- 
are, Rouen (1894) ; Cheux et Ciments de Béon-Luyrieu 
in) (:g%0); Marc Lerchevêque, porcelaine, Vierzon 
LL 


Féusl, Badonviller (1900) ; Compagnie 
louvelle de Manutention, Le Havre (1920) ; Compagnie 
de Suez (1856) ; Compegnie du Chemin de Fer 
; Compagnie des Tramwsys de Roubaix-Tour- 
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Société Alsacienne d'Alimentation, Strasbourg 
Société des Riserles Françaises, ,Le Havre (190) ; 
- Nimoise, coopérative de consommation ; Grands 
» de la Samaritaine (1914) ; Grunds Magesins du 

6 (1836) ; Le Palais de la Nouvesuté (1917) ; 


L: 
Le 
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Bergeron, sacs et car- | 
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Société Commerciale Interocéanique, Le Havre; « Aux 
Docks Commerciaux », Troyes (r920) ; Bernot Frères, char: 
bons, Paris (1901) ; Entrepôt d’Ivry, Paris (1919) ; Bobia 
Frères, verreries, Paris (1916) ; Savare et Cie, importation 
de bois, Caen (1880) ; J.-B. Fouquet, matériaux de con: 
struction, Caen (1906) ; Compagnie Algérienne, banque, 
Paris ; Caisse d'Epargne de Coulommiers (1921) ; Comptoir 
d’Escompte de Rouen (1835) ; Le « Soleil » et L’ « Aigle », 
Compagnies d'assurances (1848); L’ « Union », Compsa- 
gnie d'assurances (1887) ; L' « Abeille », assurances contre 
l'incendie ; L' « Abeïlle », assurances sur la vie, contre des 
accidents, contre la grêle ; « La France », assurances 


contre l’incéndie; « La France », assurances sur la vies - 


Compagnies d'Assurances Générales (1866); « La Natio- 
nale », assurances contre l'incendie (1828); « La Natio= 
nalo », assurances sur la vie (1830); « La Foncière », 
assurances contre Jincendie ; « La Foncière », assurances 
sur. la vie ; « La Foncière-Capitalisation ». d 


On voit que les 75 entreprises envisagées appar- 
tiennent un peu à toutes les industries. On en compte 
17 dans le groupe des compagnies d'assurances et 
des banques, x15 dans les industries des métaux, 
13 dans les entreprises commerciales, 5 dans les 
industries du vêtement, 4 dans celles du Livre. 
Les 21 autres cas d'application de la participation 
ont été relevés dans des entreprises très diverses, 
et à raison d’un ou deux cas seulement par 
industrie. 

Le personnel occupé par ces 75 établissements est 
d'environ 102 000 ouvriers et employés. Plus de la 
moitié de ce nombre, soit 62 000, travaillent à la 
Compagnie du Chemin de Fer d'Orléans. (Il convient 
d’ailleurs de noter que le système de participation 
adopté par cette compagnie n'a pas eu à mb epuis 
plusieurs années, l'exploitation étant. déficitaire.) 

Dix entreprises occupent plus de 1 000 personnes 
chacune. Ce sont : le Bon Marché (5 200), la Sama- 


ritaine (4 500), le Palais de la Nouveauté (4 000), la ; 


Compagnie de Fives-Lille (4 500), la Compagnie du 
Canal de Suez (3 146) ; la Banque de la 

Algérienne (1 850), le Familistère de Guise (x 1 F 
les Mines d'Epinac fr 600), la Paptens d'Angoulême 
(1 189), l'Imprimerie Chaix (1 0 

élablissements, 7 oceupent de 500 à 1 000 
32 de 100 à 5oo et 25 moins de 100. 


Comment sont appliqués dans les cas signalés 

les principes de la participation. 

Ce n'est qu'en six des cas étudiés que les dispos» 
sitions relatives à la participation aux bénéfices ont 
fait l'objet d'un accord formel entre employeur et 
employés. 

ns 42 établissements, à défaut d'accord formel, 
la participation aux bénéfices fait l'objet de dispo- 


sitions que les travailleurs ne peuvent ignorer, parce 


qu'elles sont inscrites dans 
exploitante ou bien dans un règlement établi 


. Parmi les autres 
personnes, 


les statuts de la société 
par 
le chef d'entreprise : 16 sociétés ont prévu dans 


bénéfices, 7 d’entre ellés ont précisé par un #2 
ment les conditions de cette er Un règle. 
ment sur Ja participation te également en 
26 autres entreprises. s 
Il est à noter trois des ts PE 
qués ont été établis ou modifiés sur l'avis d'un com: 
LT 


traire, de nombreux règlements stipulent que l'em- 


ere ayant établi la participation à titre de pure 


lité, se réserve le droit modifier à son 


les , ou même de les 


de 
; celle application ne semble 


Dans 27 des cas’ étudiés, il n'a été dgnalé aucuns | 
: 2e éerite concernant l'application 
© 
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Le 


dépendre que de l'observation d'une coutume plus 
ou moins ancienne. Ë 

Les formules de participation sont très différentes, 
et l'enquête n’a pu établir d’une façon précise la 
proportion des bénéfices attribués au personnel. Les 
conditions d'admission des travailleurs à la parti- 
cipation varient également selon les entreprises 
(salaire, ancienneté, charges de famille, importance 
de l'emploi, heures de présence). Il en est de même 
du mode de répartition (versement total immédiat 
avec libre disposition, ou avec affectation spéciale, 
ou partie en espèces, partie avec affectation spé- 
ciale, ou différé entièrement ou en partie). É 


Le personnel n’a en général aucun contrôle à exercer 
sur l’application de la participation aux bénéfices. 


Dans la presque unanimité des cas, le personnel 
n’est autorisé à exercer aucun contrôle sur l’appli- 
cation des mesures prises dans le but de leur assurer 
une participation dans les bénéfices. La grande majo- 
rité des règlements stipulent formellement que, la 
participation aux bénéfices étant accordée à titre 


de pure libéralité, le chef d'entreprise, qui s’est 


d'ailleurs réservé le droit de modifier ou de sup- 
primer à son gré les mesures adoptées, est seul juge 
des questions qui peuvent naître dans l'application. 
Il est généralement ajouté que les avantages accordés 

- aw personnel ne donnent à celui-ci aucun droit de 
critique et ne l’autorisent pas à s’immiscer d'aucune 
manière dans la gestion de l’entreprise, 

En 17 établissements, toutefois —"sur 95 — l’idée 
d’un contrôle plus ou moins étendu semble admise, 
sur le calcul des bénéfices attribués et sur leur 
répartition. Encore ne s'agit-il; le plus souvent, que 
d’une sorte de droit de regard, le droit de critique 
restant formellement interdit et le chef de l’entre- 
prise conservant la faculté de décider à son gré 
dans tous les cas. Il en est ainsi notamment pour 
7 établissements, où existe un comité consultatif 
chargé de « seconder le chef d’entreprise dans l’ap- 
plication de la participation » ainsi que dans une 
huitième entreprise, où un employé désigné par le 
patron examine chaque année les écritures d’in- 
ventaire. Dans trois autres établissements, des délé- 
gués ouvriers à un « Conseil d'usine » sont admis 
à examiner le bilan et à contrôler la répartition ; 
dans deux autrés, un arbitre expert, choisi chaque 
année par l'assemblée générale des participants, est 


_…ventaire et de la répartition. 
. Le droit de contrôle semble au contraire absolu 
en quatre établissements, où d’ailleurs les conditions 
* de travail sont nettement différentes de: celles géné- 
 ralement appliquées dans les entreprises patronales, 
notamment au Familistère de Guise, où la partici- 
se n’est que. le moyen choisi pour arriver au 

ut-fixé par le fondateur. 


RE La part moyenne des bénéficiaires. 
Il résulte de l'enquête que la part moyenne des 


bénéficiaires dans les établissements où joue la par-. 


ticipation est de 635 francs par an. Gette moyenne 
. individuelle varie beaucoup, selon les entreprises, 
puisqu'elle n'est que de 24 francs par an dans 
l’une d'elles et qu'elle s'élève à 4 169 francs dans 
une autre. $ 
Le détail de la répartition par établissement se 
présente d’ailleurs comme suit pour les 53 entre- 
prises qui ont fait connaître la part de bénéfices 
répartis à leur personnel : 5 
De'24 à 100 fr. dans 4 établissements ; de or 
à 200 fr. dans 7 établissements ; ‘de 201 à 300 fr. 
dans 9 établissements ; de 301 à 4oo fr. dans x éta- 
blissement ; de 4or à 500 fr. dans 4 établissements ; 


196 PRES pe 


— « Documentati 


- chargé de vérifier la régularité des écritures d’in- 


T 


- dont il s’agit a pu s’assurer moyennant une prim 


attachés à 
- médiocres ; il en serait résulté, une diminution de 


“demandée aux entreprises similaires. : 


Tapplication de la participation au personnel ouvrie+ | 


-« amélioré », « facilité », « rendu très cordiales | 


i 
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de 5o1 à Goo fr. dans 7 établissements ; de 6or à 
700 fr. dans x établissement ; de 5or à 800 fr: dans 
3 établissements ; de 8o1 à 900 fr. dans 4 établis- 
sements ; de 901 à 1 000 fr. dans 3 établissements ; ! 
de roor à r1ioo fr. dans 4 établissements ; de 
1593 fr. dans 1 établissement ; de r 620 fr. dans 
1 établissement ; de r 900 fr. dans r établissement ; . 
de 3064 à 3 230 fr. dans 2 établissements ; de 
4 169 fr. dans r établissement. | | 
L'énquête fait par ailleurs ressortir que la propor- 
tion moyenne des participants, par rapport à l’ef- 
fectif du personnel, est de 72 % environ. 


L'influence de la participation aux bénéfices, 
sur les relations entre employeurs et employés. - 


Le Ministère du Travail résume en ces termes l'im- 
pression qui se dégage de l'enquête en ce qui con- | 
cerne l'influence de la participation aux bénéfices. 
sur les relations entre employeurs et employés: : 

« Dans l’ensemble, les renseignements fournis à | 
ce sujet par les chefs d'entreprise sont assez con- | 
tradictoires. Il semble généralement admis-que la. 
participation aux bénéfices exerce une heureuse |, 
influence sur la stabilité du personnel, mais cetter 
influence est plus/souvent contestée quand il s'agit |, 
de la productivité du travail des participants et.}. 
des relations entre les travailleurs et la direction 
des entreprises qui les emploient. É 

» L'influence de la participation sur la stabilité 
du personnel n'est niée que par 3 établissements 
occupant 1 300 travailleurs ; elle est affirmée dans 
24 entreprises occupant au total 23 {79 travailleurs. 

» L'influence de la participation sur le rendement } 
est contestée dans 17 établissements ‘occupant 
10 {24 travailleurs: Au contraire, il a été constaté 
en 20 établissements occupant au total 17 000 tra: 
vailleurs que le rendement se trouvait accru par |; 
l'application de la participation aux- bénéfices. I} est} 
à noter que, parmi ces derniers établissements, se 
trouvent les grands magasins de nouveautés. Certains|” 
chefs d'entreprise ont ajouté que l'influence exercée 
était très légère ou même à peine sensible. Cette 
influence a été, au contraire, particulièrement remar. 
quée dans un grand magasin de nouveautés, dan 
une compagnie d'assurances, où les employés ons 
manifesté le désir que leur nombre ne soit pas aug 
menté, et dans une entreprise de déchargement d° 
navires, Dans cette dernière, les travailleurs se som 
obtenir l'élimination des élément 


accidents de travail si importante que l’entrepris } 
de moitié moins élevée que celle habituellemen 


» Aucune influence de la participation sur le 
relations des employeurs et des employés n'a ét h 
constatée en 5 enreprises (62 300 travailleurs). Dan 
l'une d'elles, on serait même décidé, en raison di | 
peu d'effet produit, à supprimer prochainemer:| 


La participation aux bénéfices aurait au contraix ff: 


ou « maintenu excellentes » les relations du pe*| 
sonnel et de la direction dans 27 établissemens 
(23 000 travailleurs). Toutefois, deux chefs d’entr:| 
prise constatent que l'effet de la participation e |} 
bien moins sensible qu'autrefois ; la participatici 
ne rencontre plus la même faveur auprès des Jeun:| ê 
ouvriers qui, au cours d’une grève récente, ont 6 |}, 
jusqu’à demander sa suppression. Dans quelque | ë 
autres établissements, l'influence de la participatio: |] À 
bien que très réelle, n’a pas empêché quelqu 
grèves qui, d’ailleurs, n’ont parfois été déclar | 
par solidarité. ÿ RE 


sec 
à l'application de Ja partici- 
aux » chef d'entreprise attribue 
sente de toute grève dans son élablissément 
depuis quarante ans ; c'est grâce à elle que plu- 
sieurs autres industriels n’ont are eu de conflit 
avec leur personnel ; c'est par l'adoption de k par- 
ticipalion qu'une grande entreprise a pu mettre fin 
à une agitation qui se manifestait parmi ses 
ouvriers et que deux añûtres, appartenant à deux 
industries et à deux régions différentes, ont échappé 
chacune à une grève ayant alleint tous les éta- 
blissements similaires, l'une de ces grèves ayant 
duré trois mois, » 


La brochure officielle donne la liste suivante des 
“établissements qui ont cessé d'appliquer la parti- 
Cipalion aux bénéfices : 


» Dormaine de Pahan, près Saintes (Charente-Inférieure) ; 
Exploitation agricole de M. Causse, Saint-Jean-d'Aigonze 
{Gari} ; Domaine de la Tour-Bérat, par Muret (Haute- 
Garonne) ; Domaine de Theneuille (Allier) ; Mines de 
Blanry-Montceau-les-Mines (Saône-et-Loire) ; Mines d'Albi 
(Turn) ; Maison Civet et Pommier et Cie, Paris ; Boulan- 
gcrie coopérative « l'Indépendante », Lille ; Fabrique de 
% chicorée de Bayon (Meurthe-et-Moselle) ; Papeterie de La 
Haye-Descartes (Indre-et-Loire) ; Imprimerie Gounouilhou, 
Bordeaux ; Imprimerie Sedaine, Bordeaux ; Imprimerie 
Bultner-Thierry, Paris ; Imprimerie Godchaux et Cie, 
Paris: Imprimerie du Progrès, Chartres ; Fabrique de 
caouichouc, Francis Grellon et Cie; Paris; Fabrique de 
tiges pour chaussures, Bonniot-Pouget, Vellon (Ardèche) ; 
Fabrique de sièges, Louis Boucher, Bordeaux ; Maison 
“Lévullois et Cie, lainage et nouveautés, Paris ; Maison 
Albert Peyroux, nouveautés, Peris; Maison Ducher, cos- 
tômier militaire, Paris ; Société Anonyme des Hauts-Four- 
mesux de Franche-Comté, Besançon ; Maison Peugeot et 
fils, Valentigney (Doubs) ; Maison Bréguet, constructeur- 
mécanicien, Paris ; Maison Piat et Cie, fonderie et con- 
ktrüclion mécanique, Soissons; Maison Andrieux, serru- 
rerie, Montpellier; Maison Pétillat, machines agricoles, 
Wichy ; Maison G. et A. Wickham, appareils de chirurgie, 
Poris : Maison Baillé-Lemaire, fabrique de jumelles, Paris ; 
Maison Mullet et Roger, bronze et cuivre, Paris; Usine du 
Pied-Selle, fonderie, émaillerie, Fumay (Ardennes) ; Maison 
. Délalonde et Gouverneur, entreprise de maçonnerie, Paris ; 
Ancienne Maison Goffinon, entreprise de plomberie, Paris ; 
Maison Zhendre, Laforest et fils, entreprise de peinture, 
Bordeaux : Service des Eaux et du Gaz de Beaumont et 
Persan (Oise) ; Compagnie des Tramways de Lyon ; L'Ur- 
haine, Compagnie d'assurances contre l'incendie, Paris ; 
Banque populaire de Menton ; Roland-Gosselin, agent de 
change, Paris ; Cazalet et fils, vins, Bordeaux. 
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Le problème des «réparations » 
devant la doctrine catholique 


———<n 


L'éminent conférencier de Notre-Dame de Paris, 
devenu seul directeur des Nouvelles religieuses 
depuis le 1. 1.23, écrit dans ce recueil(1. 5.23): 
mn. Le peuple qui a déchainé une guerre injusle 
" rétil tenu à des réparations? En quoi consistent 
; réparations ? : $ 
. À cle question aujourd'hui brûlante et aigue, 
de la science sacrée ont répondu en la 
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ratlachant au traité de la restitution. Leur ensei- 
gnement garde sa valeur et son opportunité. 
Quiconque, par un acte illicite et conscient, a nui 
au prochain est rigoureusement tenu de réparer 
le mal qu'il a causé. Telle est la doctrine des 


vrais moralistes, croyants ou incroyants. Tous so … 


tiennent que ce principe règle non seulement les 
rapports mutuels des individus, maïs encore ceux 
des nations et des collectivités, François Vittoria, dont 
l'autorité est universellement reconnue, appliquant 
cette doctrine aux choses de la guerre, écrit : « S'il 
y avait un juge autorisé des deux partis qui se 
sont cCombattus, il devrait condamner les violateurs 
du droit à la réparation des dommages qu’ils ont | 
causés. » (1) D'après lui, c'est une vérité teHement 
évidente qu'elle n’a pas besoin de démonstration, 
À ce sujet, aucun doute dans nos écoles, aucune 
divergence. 4 

Cette vérité a pourtant rencontré des contradie- 
teurs. Des politiciens de notre temps « n’ont pas 
craint d'affirmer ouvertement et en public que le 
mépris du serment le plus sacré, que l’action la 
plus criminelle, la plus honteuse, et en opposition 
avec la nature elle-même de la loi éternelle, loin 
d'être blâmable cest entièrement licite, ou mieux 
encore digne de toute espèce de louange, lorsqu'elle 
est accomplie pour l'amour de la patrie ». Pie IX 
déclare ce « raisonnement impie, pervers », et 
le réprouve d’une façon formelle. « Ces sortes 
d'hommes, dit le Pontife, par ce raisonnement 
anéantissent à la fois l'honnêteté, la vertu, la jus- 
tice ; et le vol du brigand et l'assassinat du meur- 
trier se trouvent défendus et consacrés par cet excès 
inouï d'impudence. » (2) 

Il n'y a donc qu’une morale, qui oblige éga 
lement les sociétés et les individus à réparer 
dommages dont ils sont les auteurs. 

En quoi, pour l'Etat responsable d'une guerre 
injuste, consiste cette réparation ? à 

Elle consiste à rendre au peuple lésé d'abord ce | 
qui lui a été enlevé, ensuite l'équivalent de ce que 


. 


Ja violence a détruit. + 


À l'envahisseur de réédificr à ses frais les villes, 
les bourgs, les monuments saccagés ; de ramener, 
quoi qu'il lui en coûte, les campagnes et les indus- 
tries qui ont souffert de sa fatale initiative, à l'état 
où il les a trouvées. À lui de rembourser ce que 
son adversaire, afin de soutenir le choc, a dépensé. 

De plus, des millions d'hommes, dans le con- 
flit, ont perdu les yeux, le bras, la jambe, dont 
ils avaient besoin pour gagner leur pain ; des mil- 
lions d'adolescents ont vu leurs études interrom 
leurs carrières brisées, leur avenir compromis. Tout 
un pays a été troublé, paralysé, ruiné, atteint dans 
sa vie intellectuelle, matérielle, religieuse. Une foule 
a été empêchée de réaliser ses projets, d'acquérir les 
biens qu'elle était en voie d'acquérir. Par suite, des » 
familles sans nombre ont été p 
ou dans la misère. 

A l'heure de la paix, il faut peser ces divers 
éléments si l'on veut rétablir l'ordre de la justice. 
Il faut que le coupable offre à ses victimes des 
compensations égales aux torts qu'elles ont subis, 
qu'à cet effet il prenne sur son trésor, sur 


qu'il accepte les plus lourdes re 6 Aucun autre 

moyen d'atlénuer les résultats gésastreux de sa Cants  « 

pagne. à UN 
Cetie nécessité s'impose d'autant plus impérati-” 


vement à sa conscience que son péché, avec les con- 
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(1) De Lure belli, 17 p., n° 19. (Trad. 
(2) Allocution Quibus quantisque, 20 avril 16 


. Cf. ssl 
lebus, 64 proposition {Let Aposi. de Pie IX, 


pe dl. ‘4 
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ngées dans la gène 
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1655. 


séquences. qu'il iitne, est + qius inexcnsdble et qu 
n'aura pas la faculté d'en effacer complètement 
trace. Comment sera-t-il 
ranimer l’armée des morts tombés sous ses coups, 


de consoler ceux qui versent d’intarissables larmes | 
devant le champ immense des tombeaux? Oublier } 


que, par sa faute, une société est à jamais privée 
des hommes qui en étaient la principale mn 
serait de sa part une iniquité. 
L'Eglise a horreur de la guerre, elle essaye de 
4 mille manières de la prévenir, surtout parce qu’elle 
pense. aux torrents de sang et de larmes que la 
guerre fait couler. Pourquoi notre génération n’a-t- 


elle pas imité l'exemple de Pie IX, qui, au moment ! 


des crises révolutionnaires de 18/9, refusait d'adopter 
les pensées belliqueuses d’une partie de ses sujets 
et disait « que, s’il est interdit aux princes de 
s'engager dans une guerre sans de légitimes motifs, 
qui donc sera assez dénué de sens et de jugement 
pour ne pas voir que l'univers catholique est ‘en 
droit de demander, et à bien plus juste titre, des 
motifs beaucoup plus graves au Pontife Romain, 
s'il le voit déclarer et entreprendre la guerre? » (x) 

Pourquoi est-elle restée sourde aux avertissements 
de Léon XIII adressant au monde ces paroles pleines 


d’un paternel effroi : « Nous avons devant les yeux 


la situation de l’Europe, Depuis nombre d'années 
déjà, on vit dans une paix plus apparente que 
ES réelle, Obsédés de mutuelles suspicions, presque tous 


- guerre... On est au point que l'on ne peut plus 
porter : longtemps les charges \ de cette paix 

© armée... » (2) 

- Pourquoi n'a-t-élle pas écouté:la voix de Pie X 

 bénissant la paix, et celle de Benoît XV suppliant 
l'humanité d’avoir pitié d'elle-même et de mettre 

_ fin au carnage dont nous avons été les témoins ? 

Du moins le caractère cruellement malfaisant de 
la guerre, et spécialement de Ja guerre moderne, 
apporte-t-il un argument très vigoureux à notre 
thèse. 

Le devoir de restituer et de réparer est pressant, 
C'est immédiatement qu'il faut le remplir, Différer 
sans une absolue nécessité, c’est s’obstiner dans: le 
mal, perpétuer l'injustice, puisque c’est retenir le 
bien du prochain et empêcher celui-ci d'en user. 

Que si l'agresseur refuse d’obéir à ‘ces lois, on 
a le droit de le contraindre à une soumission effec- 
tive, mème par la force. « Il est permis de reprendre 
les choses enlevées ou leur équivalent, dit Vittoria, 

_ de saisir les biens de l'ennemi jusqu ‘à concurrence 

‘des dépenses et des dommages causés par Jui. Cela 
cest évident. » (3) 

. Il n’était pas inutile de rappeler ces principes 
en Jaïssant aux Gouvernements le soin de leur appli- 
cation. 

D'ailleurs, les nations qui ont essuyé l’injure 
doïvent agir avec une intention droite, bannir de 
leur cœur l'esprit de haine, de -rancune, de ven- 
geance et, tout en exigeant leur dù, ne point dépasser 
la mesure dans leurs revendications, dañs ces reven- 
dications faire la part des circonstances, de la bonne 
foï, et adoucir à quelque degré el rigueurs de la 
justice par la charité. 

Puissent les peuples se ralier. à ces idées si 
nettes ; en s’y ralliant, ils s'assureraient une paix 
… durable. 


Fr. M.-A. JANVIER, 
des Frères Prêcheurs. 


(x). Allocution Quibus quantisque. 

(2) Lettre Die Praeclara  gralulationis, 350 juin 
._ 1894 [cf. Q. A4.,t. 24, pp. 226-240, spéc. p. 237]. 
AG):Loc.:cit., ‘nos 16-174 : 
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capable,- en effet; de | 


Mes peuples poussent à l’envi leurs préparatifs de - 


la « Correspondance Internationale Ni 


On lit dans l'Humanité (L. 4. 23) : 


La Correspondance Internationale, que connaissent bier |} 
les militants communisles, à la plupart desquels le ser 
vice en a été jusqu'ici . assuré graluilement, nous à faih 
parvenir la circulaire suivante : ; 


Lorsque la Correspondance Internationale a ét} 
fondée, il y a bientôt dix-huit mois, elle s’cs} 
donné comme but de fournir aux journaux et au: 
militants communistes une documentation. ct ur} 
argumentation objectives sur la situation politiqu. 
et économique des différents pays, en vue de leur 
permettre de s'orienter dans le mouvement ouvriti R 
international ct de leur procurér une informatic_1}} 
sûre concernant la Russie des Soviets. 2 | 

Malgré la pénurie des moyens dont nous dispo 
sions, nous avons été à même de fournir à no:} 
lecteurs des informations abondantes sur ‘les prin- à 
cipaux événements de la vie politique et économique 
et du mouvement ouvrier de_tous les pays du globe. 

Jusqu'à présent, le service de la Correspondance } 
Internalionale à été fait gratuitement aux journaux. 
aux militants et autres intéressés. Mais l'épuisement 
des fonds dont nous disposions au début de notre 
entreprise nous met aujourd'hui dans la nécessitt 
de la placer sur une base financière lui permettant | 
de se suffire à elle-même. 

C'est pourquoi, à partir du 1° mars 1923, le ser- 
vice de la Correspondance Internationale ne séTa 
plus fait gratuitement. Le prix de l'abonnement } 
mensuel s’élèvera, pour la France, à 4 francs. 

Jusqu'à présent, la Correspondance Internationale 
a paru deux fois par semaine en langues anglaise et 
française. En outre, elle a publié un grand nombre 
de, numéros spéciaux et de suppléments extraordi- 


- naires. Mais, pour permettre à un nombre aussi 


grand que possible de militants de s’abonner, nous 
réunissons en une édition hebdomadaire les articles 
parus dans les éditions régulières de la semaine, sous 
une forme facilitant les recherches. 

La Correspondance Internationale occupe actuel- 
lement une place en vue dans la presse internatio- 
nale. Elle est devenue indispensable-à tous les mili- 
tants désireux d’avoir une documentation sûre sur 
la- situation politique et économique mondiale, sur 
le mouvement ouvrier et sur la Russie des Soviets. 

Pour pouvoir continuer à paraître comme par lu 
passé, la Correspondance Inlernationale se voit 
obligée de faire appel au concours de tous ses lec- 
teurs. C’est pourquoi nous vous prions de bien vou | 
-loir nous faire savoir si vous êtes : disposé à 
vous abonner à la Correspondance Internationale. 
Nous vous demandons également de recommander à 
fous vos amis et connaissances de s'abonner à notre 
Correspondance Internationale. Nous enverrons des 
numéros spécimens à tous ceux qui en feront la 
demande à Franz Dahlem Berlin, S. .W. 48, Frie- 
drichstr. 225 III (Allemagne), avec mention : « pour 
Inprèkorr ». 
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Reliures mobiles pour la « Documentation Catholique ». 


Pour rendre service à nos lecleurs, nous avons fait | 
élablir des reliures mobiles semestrielles du format de la 
D. GC. Le mécanisme es! d'une--remarquable simplicité. 
Ces classeurs, à la fois solides et élégants, peuvent fort | 
bien servir de reliure définitive. En vente, 5, rue Bayards, 
Paris-VIIIS, au pris de 5 ds 50 Gort, 0 fr. 9) ; > | 
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IDÉES DIRECTRICES 


Œuvres catholiques 
513 Œuvres neutres 


Du Bulletin de l'Action catholique(4)(mai 1923) ; 


= La naissance de Jésus est le point de départ de 
Vère où se déroule notre vie; nous portons des 
noms chrétiens ; nous avons reçu le baptême ; nous 
sommes, même lorsque nous nous disops et nous 
+ croyons libres-penseurs, tout remplis d'idées et de 
sentiments dont la source est dans l'Evangile ; mais, 
en même temps, malgré cela ou peut-être à cause 
de cela, le peuple et l'époque auxquels nous appar- 
tenons ont fait un grand effort pour déchristianiser 
les institutions, les mœurs et les esprits. | 
On a appelé cet effort de noms divers suivant les 
“pays où il s'est produit: c'est ainsi qu'en Alle- 
 magne on a nommé Kullurkampf ce que l'on 
“nommait en France laïcisation ; au fond, sous des 
noms divers et avec les nuances variées que ‘com- 
portent le tempérament et les traditions de chaque 
mation, il s'agit bien toujours au fond du même 
“combat. 
» Y at-il une révélation? Dieu a-t-il parlé aux 
“hommes pour les instruire de leur destinée et des 
moyens de l'atteindre, leur imposer des préceptes et 
instiluer la sociélé spirituelle qui doit régir les 
âmes ? Qu bien, au contraire, l'homme, abandonné 
à lui-même, doit-il demander à sa seule raison et 
n'attendre que d'elle seule Ja lumière qui guidcra 
ses pus dans toutes les voies où son audace se plaira 
à marcher ? 
Il faut répondre oui ou non à cctle question 
capilale, 
Je sais bien qu'on a cherché souvent à jouer sur 
des mots pour duper les simples, En niant toute 
révélation eztérieure, on a prélendu maintenir celte 
révélation intérieure qui résulterait pour chacun de 
mous de la voix de Dieu qui nous parle au dedans. 
A est impossible à l'homme qui n'admet aucun 
contrôle d'une autorité religieuse de discerner 
l'esprit dont il perçoit en lui-même les inspirations. 
_ Est-ce Dieu ? Est-ce la puissance des ténèbres ? Est-ce 
une émergence de sa propre pensée qui se révèle à 
la conscience ? Quoi qu'il en soit d'ailleurs de ce 
discernement impossible, quiconque n’admet d'autre 
. révélation que cctte révélation intérieure exclut par 
*}à même toute doctrine, tout précepte et toute auto- 
rité venus du dehors ; il tient certain que 
l'humanité est autonome, se suffit à elle-même et 
se fait à elle-même sa loi et sa destinée. 
Et c'est là le fondement philosophique du laïcisme. 


Défense des œuvres neutres (2. 


Peut-être le Jaïcisme est-il bien ce que vous dites 
si on le soumet à l'analyse mar en isoler l'élément 
essentiel, me diront sans doute quelques lecteurs, 


ü Organe officiel ct mensuel de le « Ligue des Droits 
Catholiques » iocèse yon, 
s sous-titres sont de l'auteur, 


re 


L'ACTION CATHOLIQUE» 


Re? Ps 


mais une doctrine n'existe dans un esprit que dans 
la mesure où cet esprit y adhère. Or, nous enten- 
dons bien, tout en participant à des œuvres laïques, 
ne rien abjurer de nos croyances chrétiennes et rester 
entièrement soumis à l’enseignement et à l’aulorité 
de l'église. J 1 

Les motifs qui nous ont déterminés à entrer dans 
les œuvres neutres non confessionnelles (pour 
employer les synonymes ordinaires du mot laïque) 
sont d'un ordre pratique. 5 

Il y a d’abord dès œuvres dont l'objet n’a rien 7 
de confessionnel : il consiste par exemple à donner < 
du bon lait aux enfants ou de l'air vif et sec aux . 
tubérculeux, à combattre l'alcoolisme ou la porno- 
graphie, à loger des jeunes filles isolées ou à pré- 
parer des jeunes gens au service militaire, etc. 

Tous ces objets peuvent être atteints en dehors 
de tout prosélylisme et ils sont bons en eux-mêmes : 
perqs refuserions-nous notre çoncours à ceux qui 
es organisent ? J el © 

En participant à ces œuvres qui seules bénéficiert 
des subventions officielles, nous manifestons l’em- 
pressement des catholiques à travailler au bien 
commun ; nous empêchons la popularité qui résulli: 
des services rendus d'être accaparée par les ennem:3 
de notre foi ; nous nouons avec les fonctionnaires, 
2 parfois sont animés des intentions les plus droites. 

es relations cordiales qui peuvent dans certains 


nf 


circonstances devenirs très favorables aux intérèis : 
religieux. de De. 
Pour que l'union sacrée dure malgré les menées 5 


des politiciens qui spéculent sur sa rupture, il faut. 
que les braves gens restent étroitement liés: com- F 
ment le pourront-ils s'ils ne se rencontrent pas, +4 Ait 
où se rencontreront-ils plus cordialement que dans 
les associations formées dans un but de bienfaisance 

ou de moralité ? 

Il est vrai que dans les œuvres neutres nous 
ne pourrons a faire de propagande catholique, = 
mais, lout d'abord, nous empêcherons qu'il y soit = 
fait une propagande anlicatholique ; puis, si nous = 
unissons ucoup de courtoisie à un vrai dévoue- 
ment, ne dissiperons-nous pas, par des actes plus 
persuasifs que des paroles, les préjugés dont beau- 
coup de nos contemporains sont imbus à l'encontre = 
du catholicisme ? ; 

Hi convient qu'il y ait des catholiques partout où 
quelque bien s'accomplit, L'absence est toujours 
partout une fâcheuse tactique : les absents ont tort. F 

Les catholiques ont le défaut d'être pleins de 
méfiance contre toutes les œuvres dont ils n'ont 

s pris eux-mêmes l'initiative. a se © 1807.28 
Éociélés de secours mutuel, les bureaux de bienfai- 43 
sance, les syndicats, etc., leur ont paru des machines : 
de guerre contre l'Eglise. L'hostilité qu'ils leur ont 
témoignée à cause cela a eu pour co Mai + 3 
d'y assurer aux ennemis de la religion une i 
prépondérante ; n'aurait-il pas été plus habile, 
mème temps que plus juste, voir dans ces insti- 
tutions le Put louable qu'elles $e propossaient et d 
entrer afin qu'elles ne s'en écartassent point À 

C'est ainsi que l'on peut, sans adhérer au laïcisme 
et tout en restant au contraire fort attaché, à la - 
religion, donner à ces œuvres neulres s0R nom, 
son temps et son argent. ” r ] 

Que si parfois d'autres considérations moins désin- 
téressées entrent en jeu et poussent des ca ues 
à entrer dans ces organisations qu'un de nos L 


ru 


enseignement professionnel, 
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procureurs dé la ea Le appelait des FO Tr 


de décoration mutuelle, il serait inique de voir une 
règle générale dans ce qui ne saurait étre, soyons-en 
bien persuadés, qu’une rare exception. 


Apologie des œuvres catholiques. 


L! 

Je ne refuse pas à l'argumentation que je viens 
d'exposer une valeur sérieuse et je ne me flatte 
pas de la réduire à néant. 

S'il faut vous confesser une infirmité de mon 
esprit, je vous avouerai, en effet, que je suis un 
homme pour qui l’objection existe. Même réfutée, 
elle m'’impressionne encore. J'admire et j’envie ces 
esprits vigoureux qui la réduisent si bien en poudre 
qu'ils cessent de-la, voir se dresser devant eux. Ma 
conviction une fois formée, je ne cesse pas pour 
cela de comprendre que d’autres soient retenus par 
l'obstacle que je suis arrivé à franchir. 

Voici cependant les motifs pour lesquels les œuvres 
confessionnelles me semblent, en principe, avoir 
droit aux prédilections des catholiques, à l’exclu- 
sion des œuvres neutres. 

D'abord — et ce motif est à lui seul détermi- 


_ nant, le catholicisme étant une religion d’autorité, 


_— l'Eglise a maintes fois dénoncé aux fidèles l’in- 


suffisance et même le danger des œuvres neutres. 
Ces avertissements sont fondés sur les raisons les 
plus graves : d’une part, aucun acte humain n'a 
de valeur aux yeux de Dieu s’il est inspiré par des 
considérations purement naturelles ; d'autre part, 
dans une société qui fut chrétienne, et qui va se 
déchristianisant de plus en plus, quiconque fait 
abstraction du Christ pour agir, quelle que soit d’ail- 
leurs la sphère de son activité, contribue, qu’il le 
veuille ou non, à accréditer cette idée qu'on ne 
peut (1) se passer du Sauveur, 

À ces motifs très généraux s’en joignent d'autres 
particuliers qui varient. suivant l’objet des œuvres. 

« Depuis seize ans que je vis dans -un milieu 
où se touchent, pour ainsi dire, les maladies de 
l’âme, m'écrivait naguère la directrice d’une’ œuvre 
de jeunes filles, j'ai constaté très vite qu'il n'y 
ayait de remèdes que la religion, mais la religion 
comprise, vécue, et non un formalisme d'occasion 
ou une dévotion qu’on revêt le dimanche pour la 
messe et qu'on quitte à l'atelier, au bureau, au res- 
tourant..… Qui réapprendra au peuple français la reli- 
gion et la lui fera vivre? Le clergé d'abord ; 
certes, il le fait, mais sans pouvoir, occupé de la 
masse, atteindre profondément les cœurs et les âmes. 
Ce serait donc nos œuvres catholiques : écoles libres, 
cercles d'études, pen- 
sions de famille, groupements de toute espèce. » 

Ce travail de formation chrétienne, les œuvres 
neutres, si brillantes, si honnêtes qu'elles soient, 
ne le feront pas, et c’est pourtant le plus néces- 


.sdire et le seul vraiment efficace. 


e- 
pi 


Si encore les œuvres catholiques réunissaient 
assez de ressources, assez de concours pour remplir 
leur tâche et répondre à tous les besoins de l'heure 
présente, on admettrait plus aisément que les catho- 
liques fissent aux œuvres neutres, auxquelles sont 
déjà réservées les subventions officielles, une part 
de leur dévouement, de leur générosité : mais il 
n’en est pas ainsi. Nombreuses sont les œuvres 
catholiques qui s’étiolent, languissent, parcè que les 
catholiques les ignorent, les méprisent ou leur pré- 
fèrent comme plus modernes, plus en vue où mieux 
organisées, des œuvres sans caractère confessionnel. 
Ne se rendent-ils pas ainsi, dans une certaine mesure, 
responsables de la perte des âmes que leur con- 


(r) 11 faut lire sans doute « qu'on peut ». (Note de Ia 


SNA 


cours de permis. de FSes des re 
l'œuvre essentielle de la rechristianisation de ns ë 
France 2. 

Le prosélytisme ne peut effrayer que e cœurs “ 
froids. La vraie charité ne se contente pas de 
soulager les corps ; elle veut, à l'exemple de Jésus, « 
qui faisait de la guérison miraculeuse des malades 
un SU de conversion, guérir les plaies des ” 
âmes. C’est au nom de Jésus qu’il faut donner M 
le verte d’eau froide. C’est Jésus qu'il faut nourrir M 
et vêtir en la personne des pauvres, ses membres 
souffrants. 


: 


Si l'on croit à la rédemption et à l'autre vie, « 


quelle aberration que de s’interdire d'évangéliser 
ceux à qui.on peut offrir si peu dans leur misère 
temporelle et dont, avec quelques paroles, on pour- 
rait, Dieu aidant, assurer l'avenir éternel! 2 


Catholiques toujours et partout. 


Au fond de cette inclination malheureuse de 
quelques catholiques pour les œuvres neutres, il 
y a la méconnaissance absolué du caractère social 
de la religion. 

Etre religieux, pour le grand nombre, c'est aller 
à la messe le dimanche et faire ses Pâques. Et, 
sans doute, ce sont là de graves devoirs auxquels 
il n'est permis à aucun catholique de se dérober ; 5 
mais il y en a bien d'autres!  ; 

Un catholique est tenu de l'être toujours et par- 
tout, dans sa vie familiale, industrielle, commer- 
ciale, littéraire, politique, aussi bien que dans sa 
vie privée, dans les œuvres de bienfaisance aussi 
bien que dans les plaisirs, hors de l’église aussi 
bien qu'à l’église, Il ne doit pas y avoir dans 
son activité de domaine réservé où Dieu n'entre pas. 

Jadis, dans une société dont les croyances et les 
mœurs ‘étaient chrétiennes, on était chrétien comme 
naturellement et sans le savoir ; tout le monde l'élant, 
on n'avait pas — ce qui, j'en conviens, £st parfois 
désagréable — à se coller une étiquette confes- 
sionnelle dans le dos. 

Aujourd'hui, le monde étant aux trois quarts 
redevenu païen, une conduile plus tranchée s'im- M 
pose aux croyants. | 

Les laïques, au milieu d’un ‘peuple qui ignore 
tout de la religion et qui oublie l’âme immortelle, M 
ne peuvent pas refuser de devenir les collaborateurs 
des prêtres. Ils n’ont plus le droit de garder pour 
eux seuls le trésor de vérités dont ils sont les 
dépositaires ; ils commettraient le crime du mau- 
vais riche envers le pauvre Lazare s'ils jouissaient 
égoïstement de. la doctrine divine de l'Evangile et 
des grâces dont l'Eglise est la dispensatrice, sans en 
offrir leur part aux âmes mourant d’inanition spiri- 
tuelle qui les entourent. 

De ces deux malheureux, lequel Le ED É 
demande, je ne sais/plus où, Victor Hugo : 

L'homme qui n'a pas sa part de pain sur lerre 
Ou l'homme qui n'a pas sa part de vérité? 

Il faut les plaindre et les secourir tous les deux, 
mais le second plus encore que le premier. 

A. P. (Lettres d’un catholique.) 
D:2:C1% 
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L'abstention est une manière de mourir ; 
c'est aussi une manière de trahir.  : 
CHARLES WoEsTE. 


La Déttable largeur d’un esprit, c ’est sa puis- 
sance. Toute autre largeur n'est que. sottise de 
duplicité. 

D° CHaRLE ES GILLOUIN. es 


COLLUSIONS GERMANO-BOLCHEVISTES 


Les Communistes devant la Haute Cour 


É: Réquisitoire du procureur général Lescouvé 


Le Sénat, constitué en Cour de Justice, s'est réuni 

» le 2%. 5. 23 pour procéder au jugement de l'affaire 
» dite des menées communistes, dans laquelle sdnt 
- inculpés MM. Marcel Cachin, député, Monmousseau 
et plusieurs autres personnes dont on trouvera les 
. noms plus loin. L'autorisation de poursuites confre 

. M. Cachin avait élé demandée à la Chambre le 
40. 1. 23. Une instruction fut ouverte dans la forme 

. ordinaire. Mais le 7. 5. 23, un décret rendu en 
- Conseil des ministres constiluait le Sénat en Cour 
… de Justice, conformément à l'art, 12 de la loi consti- 

® tutionnelle du 16 juil. 1875, les faits semblant 
constituer les crimes d'allentat contre la sûreté 

= crlérieure et intérieure de l'Etat, et la provocation à 

La ces crimes, ainsi que la provocation adressée à des 

militaires pour les détourner de leur devoir. 

…_ Dans la première séance, d'après L'art. 6 de la loi 
du 10 avr. 4889, qui a firé la procédure de la 

… Haute Cour, « le Sénat entend en audience publique 

"la lecture du décret qdi le constitue en Cour de Jus- 
tice el le réquisiloire du procureur général. Il 
ordonne qu'il sera procédé à l'instruction ». 

…—. On trouvera ci-après le lexle in extenso du réqui- 
siloire très documenté prononcé par M. Tu, Les- 
couvé, procureur général près la Cour d'appel de 
Poris, délégué dans les fonctions de procureur 
général à la Cour de Justice (x) : 


è EXPOSÉ DES FAITS 


Nous, Procureur GÉNÉRAL Près LA Haure Coun 

pe Jusrics, 

Vu les pièces des cinq informations commencées 
par M. Jousselin, juge d'instruction près le tribunal 
… de. première instance de la Seine, 

Avons l'honneur de vous exposer les faits suivants : 


Objet de l'information : attentat à la sûreté de l'État 


Les inculpés déférés à la Haute Cour de justice 
par le décret du 7 mai 1923 appartiennent tous soit 
au parti communiste, soit à la Confédération géné- 
rale du travail unitaire (CG. G. T. U.), mais on 

» entend bien que les poursuites dirigées contre eux 
des chefs d'attentat à Ja sûreté extérieure et intérieure 
de l'Etat sont basées non pas sur leur adhésion, plei- 
nement licite, à une conception politique, mais sur 
des actes susceptibles de metise en péril l'existence 

- de l'Etat, et qui tombent directement sous le coup 
de la loi pénale. En présence des thèses audacieuses 

soutiennent les inculpés, il est nécessaire de pré- 

… Ciser encore ici, devant la plus haute juridiction de 

- France, que le ministère public n'entend nullement 
leur faire grief des théories qu'ils professent, et 

“qu'ils ont le droit de défendre dans les cadres de 
lu loi. La liberté de leurs opinions ne saurait être 
“mise en cause, Il ne peut ples en êlre question 


Ee ) Nous en empruntons le fexle au Temps du 25, 5. 25. 
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CANONIQUES ET CIVILES 


lorsque de la théorie ils passent à l'action illégale 
et s'efforcent de détruire par la violence l'ordre social 
tout entier. C'est là le crime qui leur est aujourd'hui 
reproché et dont les principaux éléments paraissent 
se dégager des informations suivies jusqu'à ce jour 
contre eux. 


Préliminaires : directives du Parti communiste international 


Pour le comprendre et l’apprécier pleinement, il 
va nous être nécessaire de rappeler brièvement les 
principales directives du Parti communiste interna- 
tional, dont le Parti français, comme l'indique son 
titre même, ne constitue qu'une section, la section 
française de l’Internationale communiste (S. F. I. G.). 

L'action du Parti communiste françaistæontre l'exé- 
cution du traité de Versailles, et plus spécialement 
contre l'occupation de la Rubr, est à la base de la 
poursuite actuelle ; elle en est cependant bien plus 
l'occasion que l'élément principal ; mais on ne la 
peut comprendre qu'après un rappel de l'histoire et 
des principes essentiels du Parti communiste inter- 
national. 


Le rôle de l'Allemagne à l'origine de la Révolution russe. 


Un premier fait incontesté domine toute la consti- 
tution du Parti communiste : c'est le rôle joué par 
l'Allemagne impériale dans la révolution russe de 
1917. Il n’est pas possible d'oublier en effet com- 
ment certains maximalistes russes, parmi lesquels 
Lénine et Trotsky, alors réfugiés en Suisse, furent, 
au début de 1917, envoyés en Russie par le Gouver- 
nement impérial allemand, qui non seulement faci- 
lita leur voyage à travers l'Allemagne, mais encôre 
leur fournit les premiers subsides nécessaires pour 
déchaîner la révolution en Russie. Dans ses mémoires, 
Ludendorff a raconté et expliqué la décision prise : 
« Notre Gouvernement, a-tl dit, en envoyant Lénine 
én Russie, avait pris.une grande responsabilité. Le 
voyage était justifié au point de vue militaire, il 
fallait que la Russie succombât. » Et plus loin: 
« En avril et mai 1917, en dépit de notre victoire 
sur l'Aisne et en Champagne, c'est la révolution 
russe seule qui nous a sauvés, » (Mémoires de Luden- 
dorff, t. 2, pages 33, 34, 119.) 


Les 21 conditions de l'affiliation au Parti communiste: 


Et déjà l’on comprend mieux comment on retrouve 
aujourd'hui les mêmes révolutionnaires à la tête 
d'un mouvement de révolte contre l'exécution du 
traité de Versailles. Chefs du pouvoir en Russie, les 
maximalistes, sous l'impulsion de Lénine, fondèrent - 
à Moscou, en 1919, la IIS Internationale dite « Inter- 
nationale communiste », qui se propose pour but 
« la lutte armée pour le renversement de la bour- 
geoisie internationale et la création de la République 
internationale des Sovigts, première étape dans la 
voie de la suppression complète. de tout régime gou- 
vernéemental., » (Statuts de l'Internationale commu" 
niste : Bulletin Communisle du 2 novembre 1923, 
page 827.) Lg ./e 

Depuis 1919» ces révolutionnaires ont poursuivi 
dans le monde, et plus spécialement en France, un 


travail continu, non pas seulement de propagande ” 


mais encore d'action ; plusieurs congrès mon 
ont été tenus à Moscou, et le deuxième congrès de = 
1920 a fixé les conditions auxquelles se doivent sou- » 
mettre les partis nationaux désireux d'adhérer à 
IIIe Internationale, C'est ce que l’on a appelé 


SEL | 


à 


Fr ST ! 


21 conditions Er 74 que Fe pare relaté 
+ au Bulletin Communiste du 19 octobre 18; 
page 80r. . -. 

Il n'est pas indispensable de les reproduire inté- 
Eine ici (1), et-il suffira de citer les plus 

ressives d’entre elles. On lit sous leur article 3 : 

-« Dans presque tous les pays d'Europe et d'Amérique 
‘k lutte de classes entre dans la période de guerre 

civile. Les communistes ne peuvent dans ces con- 
ditions se fier à la légalité bourgeoise. Il est de 
leur devoir de créer partout, parallèlement à l'orga- 
nisation légale, un organisme clandestin capable de 
remplir au moment décisif son Revo envers la 
Pétitions » 

Sous }° article 4:« « Le devoir de propager ve idées 
communistes implique la nécessité absolue de mener 
une propagande et une agitation systématique et per- 
sévérante parmi les troupes. Là où la propagande 


ouverte est difficile par suite de Le ‘exceptionnelles, 


ele doit être menée illégalement. 
Sous l'article 12 : 


plir son rôle que s'il est organisé de la façon Ja 


plus centralisée, si une discipline de RE confinant 
à 2 diseipline militaire, y est admise... » 


sur les communistes français 


Le Parti communiste. 


- Toutes ces conditions ont été acceptées sans réserve 
par le Parti communiste français, lors du congrès 
- de Tours de décembre 1920, et constituent la charte 
même de son ‘existence. Depuis cette époque, ce 
Parti poursuit en France une action révolutionnaire, 
ouverte ou clandestine, conformément aux ordres et 
sous la surveillance directe comité exécutif de 
Moseou. 


Les Syndicats rouges: 


Après avoir ainsi mis la main sur la direction 
pur du Parti communiste français, les rév2- 
tionnaires” xusses se sont efforcés de prendre la 
direction du mouvement syndicaliste en France. Ils 

_ ont fondé à Moscou l’Internationale des syndicats 
rues. qui ne constitue qu'une section de la 
IS Internationale communiste. Comme le disent en 
p= effet les- statuts de l’Internationale communiste : 
- « Les syndicats qui se placent sur le terrain du 
communisme, et qui forment des groupes interna- 
— tionaux sous le contrôle du comité de l’Internationale 
mmuniste, constituent une section syndicale de 

D us communiste. » (Bulletin Commu- 
__ niste, g novembre 1922, page 849, art. 14.) En 
_ France, les syndicats « qui se placent sur le ter- 
rain du communisme » Ont constitué une nouvelle 
__ Confédération générale du travail, la -Confédération 
générale du travail unitaire, dont la commission 
exécutive a décidé, le 23 décembre r922, d’adhérer 

à l'Internationale syndicale rouge (Journal la Vie 
Syndicale, janvier 1923, page 136), décision qui 
vient d’être ratifiée par les syhdicats confédérés (mars 


à 1923). On peut noter tout de suite que cette grave 


décision n’a été prise que sur les pressantes instances 
«ct grâce à l'influence prépondérante de l'un des 
_inculpés du procès actuel, M. Monmousseau. 


Les ETS communistes. 


Maîtres ainsi du parti. politique, maîtres du parti 
syndical, les révolutionnaires russes nt encore voulu 
-_@ La D. C. les a intégralement publiées : 
PE Vous les notes sont de la D: C-) 


connais - des: jeunes, 


« À l’époque Diane de guerre 
civile acharnée, le Parti communiste ne pourra rem- - 


… L'emprise totale des révolutionnaires russes 


-et décembre 


-grès de l'Internationale syndicale rouge, 


+. 9, col. 163- - 
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nouvelle - section de la - 
IIIe Internationale.-Ce sont encore les statuts qui nous 
le disent : « Article 15 : l’Union internationale de 
la Jeunesse communiste est subordonnée à l'Inter- 
nationale communiste et à son comité exécutif. » 
(Bulletin Communiste, 9 novembre 1922, page 849.) - 
Or, lors d'un congrès tenu à Paris le 1° novembre 
1920, les Jeunesses socialistes françaises se sont trans- 
formées en Jeunesses communistes, et ont déclaré 
pleinement adhérer à l’Intérnationale des jeunes de 
Moscou. ÿ 
Ainsi donc, trois organisations politiques | 
sont aujourd’ ‘hui sous le contrôle direet. d des organi- 
sations révolutionnaires russes correspondantes : le 
Parti communiste, section française de l’Interas- 
tionale communiste ; la Confédération générale du 
trayail unitaire, affiliée à l'Internationale syndicale 
rouge ; les Jeunesses communistes, section de l'In- 
ternationale communiste des jeunes. Les éléments 
recueillis par l’information vont nous montrer ces 
trois organisations, dressées sur les ordres de Moscou 
contre l'exécution du traité de Versailles, passer à : 
l’action, et tenter de s'opposer par la force à l’appli- 
cation de cette loi de PEiat. 


» 


Le 4° Congrès de la 3e Internationale unit à Moscou. 


Toutefois, avant d'exposer leurs tentatives insur. 
rectionnelles, il est encore nécessaire d'en recher- 
cher et d’en préciser l'origine dans les décisions de 
trois congrès qui ont été tenus!à Moscou en novembre . 
1922 (dossier n° 1, cote 164): le 
4° congrès de l’Internationale communiste, le-2° con- 
et enfin le 


congrès des Jennesses communistes. Dans ces trois 


congrès, les organisations correspondantes françaises 
étaient naturellement représentées par des délécués 
dont certains, sinon tous, sont déjà connus, et 
parmi lesquels nous retrouvons quelques-uns des 
inculpés du procès actuel. Le Parti communiste 
français avait notamment délégué MM. Cachin, 


Paquereaux, Ker, Béron, Rosmer ; la Confédération 


général 


du: travail unitaire, MM. Monmousseau, 
Sémard, 


Dudiülleux ; les Jeunesses Rene 


MM. Laporte, Péri, - etc. 


Nous ne connaissons pas toutes les dieu de 
ces congrès, et l'information de ce chef n’est encore 
qu ‘ébauchée ; elle nous fournit cependant déjà 
quelques renseignements qui permettent dès à pré- 
sent d'éclairer singulièrement le débat. On trouve 
en effet aux, scellés (scellé Chevalier) la collection 
du Bulletin officiel du 4° congrès de l’Internationale 
communiste, bulletin publié à Moscou ; elle forme 
un gros volume que l’on ne peut songer à résumer 
ici, mais dans lequel il est cependant indispensable 
de faire quelques- emprunts, qui nous permettront 
d'établir la subordination absolue du Parti commu- 
niste français au Parti communiste russe, ainsi que 
les origines étrangères de la campagne menée en 
France contre le traité de Versailles et l'occupation 
de la Rubr. , e & 

H n'est déjà pas sans intérêt de noter que parmi. 
les membres désignés pour faire partie de la Com- 
mission française ‘au 4° congrès ‘on relève les noms 
de Lénine, de Trotsky et d'Humbert Droz (Bulletin 
Communiste, 30 novembre 1922, page 899). Les 
deux premiers ne nous sont que trop connus (1); 
quant à Humbert Drez, on n’a pas oublié son rôle 
antifrançais pendant la guerre, et l’on sait qu'il fut, 
comme il le a. lurmême (ossier n° _n 


() ct. JEAN Der « le bolchevisme en ‘actios 


, 


l'un | bd 
id et de 
exécutif 


enthal. Le ja ] ui 
la France, il y aurait d’ail- 
six mois » pour se livrer 


La Commission française proclame 
Soumission absolue du Parti français au Parti russe, 


dans les séances des 1° et 2 décembre 1922, ét ce 
ut Trotsky qui fut chargé de le présenter (Bulletin 
du 4° rès, n° 28 et 29). Il est d'un puissant 
intérêt ; tout Je rôle du Parti communiste français 
“ans ces trois dernières années y est expliqué, et 
ouvent critiqué, et l’on y voit comment 
“lutionnaires russes entendent que l'on exploite des 
mouvements de grève comme ceux de mai 1920 
ou ceux du Havre l'an dernier (Bulletin n° 28, pages 7 
et 9). Poursuivant son exposé, le 3.4 Nues proclame 
a subordination absolue du parti français au parti 
russe et donne la longue énumération des ordres 
envoyés à Paris Le le Comité exécutif de Moscou ; 
elle remplit à elle seule cinq colonnes du Bulletin 
(Bulletin n° 28, page 11). Passant ensuite à l'examen 
de la situation présente, il déplore de ne pas voir 
encore exister en France « cet abîme qui doit être 
usé par notre presse et nos discours entre le 
Parti communiste et toute Ja société bourgeoise » ; 
puis, exposant notre état politique, il enveloppe dans 
un même mépris « ces milieux réactionnaires, catho- 
liques où francs-maçons (1), de la couleur des Léon 
Daudet ou de la couleur des amis d'Herriot » (Bul- 
lelin n° 28, page 19). Il précise enfin ce qui doit 
être fait, et, très informé de la puissance que repré- 
Psente aujourd'hui la presse, il affirme que les organes 
communisles français ne doivent pas être autre chose 
« que l'instrument de la lutte, un instrument autant 
que possible anonyme.…, la plus haute dignité du 
journaliste eommunisle étant d'être l'instrument le 
lus fidèle et autant que possible impersonnel de la 
mentalité, de la politique, de la lutte de la classe 
ouvrière » {Bulletin n° 28, page 20). 
» Czs directives générales ont été ponctuellement sui- 
Mies, et les lecteurs du journal l'Humanité n’ont pas 
“été sains remarquer l'évolution qui depuis Je 
k® congrès s'est produile en ce sens dans la rédac- 
Dlion de ce journal. 
… Une seconde séance dut être consacrée à la dis- 
“cussion du même rapport; nous n’en retiendrons 
que l'assurance donnée par certains délégués fran- 
MÇais « d’exéculer toujours les décisions de l'Inter- 
nationale communiste, qu'ils placent au-dessus de 


tout », affirmation contresignée par Béron, Marthe. 


Bigot, Lauridan, Rien, Rosmer, Souvarine, David, 
Laporte, Péri et Péju ; certains de ceux-ci sont déjà 
- compris dans les poursuites actuelles. 

Ft ainsi se trouve indiscutablement démentrée 
M'eruprise totale des révolutionnaires russes sur les 
 chunmunistes français, c'est-à-dire, dans la réalité 
ds pe, d'un 5 t étranger sur tout un 
. porti ilique çais. À 
1 Li HE gre l'établir plus clairement encore dans 


bun cas concret qui a fait plus spécialement jus- 

“ici l'objet de l'information, l'action contre le 

; baie de Versailles et contre l'occupation de la Bubr. 
 — - 
fr) CF. dens D. C., L 9 

e le mond 


col. 167-190, texte (rendu 
is] de l'internationsle com- 


Ce 


… Cetie Commission fournit son sAbqost au congrès 


les révo-. 


constitution à Paris d'un « Comité d'action sontre 
l'impérialisme et la guerre », et par une conférence 
réunie à Essen où se sont rencontrés des délégués 
allemands et français ; elle s’est développée enfin 
par toute une campagne d'affiches, de tracts et de 
conférences faites non seulement en France, mais 
dans la Rubr, tous actes constitutifs dés erimes d’at- 
lentat à la sûreté de l'Etat reprochés aux inculpés. 


Le « plan » de Cachin accepté : k: 
collaboration des communistes de tous les pays ! 


L'attitude à prendre par le Parti communiste à 
l'égard des stipulations du traité de Versailles à fait 
l’objet d'une discussion qui a presque entièrement 
occupé deux des séances du 4° congrès ; il est impos- 
sible de songer à la relater dans ce court exposé, 
mais il est nécessaire de rappeler sommairement le . 
discours que prononça à cetle occasion M. Marcel 
Cachin ; on y retrouve en effet toutes les idées qui 
devaient, an retour en France des délégués com- 
munistes, diriger leur action. 

Dans son ex général, M. Marcel Cachin déclara 
(et c'est un Français qui parle ainsil) « vouloir 
entretenir ses auditeurs de Fun des pays de l'En- 
tente qui depuis 1918 avait étalé les convoitises-les 
plus âpres en même temps qu'une méconnaissance 
radicale des nécessités : la France » (Bulletin du 
4° congrès, n° 15, page 8).-1l fit ensuite une eri- 
tique violente de toutes les dispositions du traité - 
de paix, et conclut par une série de propositions, 
trop importantes pour ne pas les rappeler ici : 

« Pour nous, en France, a-til dit, la lutte de 
classes nous impose le devoir de mener contre le 


‘traité de Versailles, en tant que traité, la bataille la 


plus énergique, de montrer ses conséquences désas- 
treuses, d’insister sur l'influence de plus en plus 
grande que prennent dans notre pays x militaires, 
de lutter de La façon la plus violente contre ce déve 
loppement militeriste, de demander l'évacuation 
immédiate de la rive gauche du Rhin, de réclemer 
la libération immédiate des six millions de Rhénans. 
tenus sous le joug et la botte de nos militaires et 
qui ne sont même pas en état de se mêler à une 


« 


grève proclamée dans le reste de l'Allemagne. Ï 


importe d'associer d'une façon de plus en plus fré- 
quente les actions des deux grands profétariats, les 
plus directement intéressés, l'Allemagne et la France. 


Jusqu'à présent, nous avons eu des relations trop … « 


peu fréquentes. Nous nous sommes rencontrés deux 
ou trois fois à peine, el dans ces derniers temps nous * 
avons été, surtout en France, tellement absor par - 
nos discordes intestines que nous n'avons pas pu 
donner à cette action indispensable tout lé dévelop- 
pement qu'elle exige impérieusement. De ce con- 


ra 


“ 
"4 


grès doivent sortir une union plus intime ei aussi 


des agements plus fermes et plus précis, pris en = 
de D entre les deux délégations des nt 
du communisme allemand et du commänisme fran. 
çais. Il sera nécessaire de multiplier les manifes 
tations de tout ordre dans les deux pays, de faire 


venir en Allemagne de plus en plus de militants . 
français, et en France de plus en plus de militants 


allemands, et de faire ainsi s'interpénétrer réci 


récipro- 
uement les deux propagandes… Il faudrait les 
; ie À Lo 


dégations ici réunies s'en 


* 
is 


À 
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dès maintenant, à la veille*de la conférence de 


en’ prévision des très graves conséquences 4 


ST 


je me permets 


que 
in du 4 congrès, n° 25, page 31.) 


letin 


ET te CR 
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Nous savons par M. Marcel Cachin lui-même que È 


ce plan de réalisation a été accepté par le congrès 
(Humanité, 18 décembre 1922. Dossier n° 1, 
cote 157), et c'est cctte réalisation qui constitue 
précisément l’un des éléments du crime qui lui est 
reproché. 


L'intervention de l’armée rouge 
dans la lutte contre les Etats capitalistes, 


Nous en aurions fini avec les discussions du qua- 
trième congrès de Moscou s'il ne nous fallait encore 
dire, un mot des possibilités d'intervention de l’armée 
rouge dans la lutte tant contre les Etats capitalistes 
que contre l'exécution du traité de Versailles, possi- 
bilités qui ont été envisagées dans le discours de 
l'un des dirigeants du Parti communiste russe, 
Boukharine. 

Précisant le problème que pose au Parti commu- 
niste international la question de la défense natio- 
nale, il disait « qu’à supposer qu’une alliance mili- 
taire ait été conclue avec un Etat bourgeois, le 
devoir des camarades de chaque pays consisterait 
à contribuer à la victoire des deux alliés. le droit 
à l'intervention rouge étant la pierre de touche de 

tous les partis communistes » (Bulletin Communiste 
du 4 janvier 1923, page 10). À Ù 
+ L'extrème gravité de ces paroles dans une bouche 
» aussi autorisée que celle de Boukharine n'a pas 
. manqué de soulever dans la presse européenne une 
. légitime émotion, et les communistes français se sont 
plu à répéter depuis qu'il ne s'agissait Jà que d’un 
discours-programme n’engageant en rien le Parti 
communiste. C'est-peut-être exact, mais nous ne pou- 
-vons pas oublier qu'aux termes de l'article 16 des 
21 conditions de Moscou (Bulletin Communiste, 

19 octobre 1922, page 803) « toutes les décisions du 

Comité exécutif sont obligatoires », et que ce 

Comité, dont fait partie Boukharine, peut demain 

promulguer-définitivement Ja thèse qu'il a défendue. 

_ Dans tous les cas, les principes exposés par Jui 
répondent si bien aux directives du Parti commu- 
niste que nous les retrouverons repris et développés 

.. dans un discours de Treint à Paris, dans un autre 
- de Monmousseau, également à Paris (Humanité, 
= 4 janvier 1923),.et dans une déclaration à Essen du 
délégué communiste allemand Thälheïmer (dossier 

ur, c:-663). 

Enfin, dans les premiers jours de décembre 1922, 

le 4° congrès de l’Internationale communiste, le con- 

- grès de l’Internationale syndale rouge, le congrès 
. des Jeunesses communistes, terminaient leurs tra- 
_ vaux, les délégués français rentraient à Paris, et ils 
_ se mettaient aussitôt en devoir de passer à l’exécu- 
tion des décisions qui avaient été arrêtées à Moscou. 


_ L’exécution des décisions de Moscou 


Dès leur retour, on vit immédiatement s'affirmer 
un mouvement contre l'exécution du traité de -Ver- 
_ saïlles et contre les projets d'occupation de la Ruhr 

(dossier n° x, c. 64); c'est ce qui résulte d’un 
article de M. Marcel Cachin paru dans l'Humanité 
du 18 décembre 1922 (dossier n° 1, €. 157) intitulé 
« Action internationale », et sur lequel nous aurons 
à revenir. S L 

Le 19 décembre, il s’affirmait plus catégorique- 

_ ment encore, et c'était la Confédération générale du- 
travail unitaire qui allait en prendre l'initiative. Ce 
- jour-là, en effet, se réunissait la Commission exécu- 
tive de la Confédération générale unitaire, ét le 


= procès-verbal de cette très importante réunion à été | 


publié par son organe officiel, la Vie Syndicale (jan- 
ïier 1923. Dossier n° 1, ©. 291, page 182). ; 


*-0. 24 et.29). 


D'après ce ‘procès-verbal, Monmousseau exposa 
qu’à son retour de Moscou, où il avait assisté au 
congrès de l’Internationale syndicale rouge, il était 
passé à Berlin, où les camarades allemands lui avaient + 
indiqué « le fort courant d'hostilité qui se dessinait 1 
dans la classe ouvrière allemande contre le traité. 
de Versailles », et lui avaient précisé qu'ils comp- 
taient « sur la solidarité des révolutionnaires fran- 
çais ». Pour étudier un plan d'action sérieux et 
méthodique, il proposait la constitution d'un comité … 
d'action, constitution dont le principe fut immédia- ! 
tement adopté, Ce Comité d'action devait réunir des - 
délégués de la Confédération générale du trayail uni- 
taire, du Parti communiste et de la Fédération anar- 
chiste, mais cette dernière organisation déclina la 
proposition. qui lui fut faite (Humanité, 23 décembre 
1922. Dossier n° 1, c. 156), et finalement le Comité 
ne comprit que des membres du Parti communiste 
et de la Confédération générale du travail unitaire. 

Cette dernière nomma immédiatement pour la 
représenter au (Comité d'action: Marie Guillot, 
Cazals, Monmousseau, Lartigue et Piétri. De son côté, 
le Comité directeur du Parti, communiste se réu- 
nissait le 21 décembre 1922 et désignait pour faire 
partie du « Comité d'action constitué à l'occasion 
des grèves du Palatinat et des projets d'occupation 
de la Ruhr par le militarisme français » MM. Cachin, 
Marrane, Gourdeaux, Paquereaux, Treint ; Paque- 
reaux ne put remplir Ja mission qui lui avait été 
confiée, et il fut remplacé par Ker (dossier n° 8, 


Le 3 décembre, M: Marcel Cachin annonçait dans 
l'Humanité la constitution définitive du Comité d’ac- 
tion dans un article dont il faut retenir les phrases 
suivantes : « Les prolétaires français. ont le: devoir 
de prévenir le Gouvernement de leurs fermes inten: 
tions. Ils s'opposeront de toutes manières aux opéra- 
tions de force que l’on préconise ouvertement... îls 
ne laïsseront pas se réaliser les desscins d’'invasion 
de la Ruhr. Pour aviser la population parisienne 
des moyens que les organisations ouvrières sont déci- 
dées à employer si la menace venait à se préciser, 
le comité d'action a résolu de donner, en pleine 
Conférence interalliée, un ample meeting publie à 
la date du 3 janvier. » : à 

Dès avant ce meeting, et au lendemain même de 
la création du Comité d'action, Monmousseau, de son 
côté, avait tenu à préciser le programme du nouvel 
organisme dans un très violent article inséré dans 
l'Humanité du 20 décembre 1922 (dossier n° y, 
©. 154) : « Il faut, disait-il, dès maintenant saisir 
la classe ouvrière du danger qu'elle court et de 
l’acte de solidarité qu'elle doit accomplir envers le 
prolétariat allemand pour se sauver. Il faut la pré- 
parer à une resistinde acharnée, à un sabotage systé- 
matique du militarisme en actions Il faut que les 
soldats français sachent.., les conséquences politiques 
d’une expédition dans Ja Ruhr et Je crime qu'on 
attend d'eux si, comme nous l’espérons {ous, le pro- 
létariat allemand se soulève... » : | 

Que l'on relise et l'article de M. Cachin et celui , 
de M. Monmousseau, on y retrouvera et la même 
résolution d'agir et le même appel à la violence, et - 
les mêmes provocations, tous actes susceptibles de 
constituer les éléments juridiques d’un crime contre 
la sûreté de l'Etat. + ! 

Avant de passer à l'étude du rôle du Comité d'ac- 
tion, il est encore nécessaire de signaler ici que . 
sa constitution fut résolue sur Ja proposition de 
Monmousseau, qui, comme nous l'avons dit, reve: 
nait de Moscou, où il avait pris part au congrèà 
de l’Internationale syndicale rouge. Or, en pr 
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<t en faisant accepter la création de cet mg 
cisions du congrès de Moscou auquel il venait de 
iciper. Nous lisons en effet dans une résolution 
oplée par le congrès de l’Internationale syndicale 
uge un article 11 ainsi conçu : « Pour coordonner 
es +fforts entre toutes les organisations révolution 
res, le Bureau exécutif peut éventuellement... 
r des comités d'action ue fois que les cir- 
onslances l'exigent pour l' tion des décisions 
Monnnunes et pour le temps nécessaire à cette appli- 
ion » (Vie Syndicale, janvier 1923. Dossier n° 1x, 
291). Or, maintenant que nous savons ce qu'est 
Commission exécutive de la Confédération géné- 
rale du travail unitaire, adhérente à l'Internalionale 
yndicale, prévue dans une résolution du congrès 
i venait de se tenir à Moscou, il n'est pas discu- 
able que la création de ce nouvel organe révolu- 
ionnaire ne fut que la mise en œuvre par le Parti 
rançais d’une résolution prise par les révolution- 
ires russes. Et c’est ainsi, on ne saurait trop le 
péter, que nous retrouvons à chaque page de cet 
xposé Je développement, l'application pratique en 
rance d'un programme révolutionnaire concerté et 
êté en Russie. 
Le premier acte du Comité d'action fut la rédac- 
tion d'un tract d’une violence extrême, publié dans 
l'Humanité du 27 -décembre, dans la Vie Ouvrière 
u 29, et qui, reproduit à des milliers d'exemplaires, 
ut distribué dans toule la France. Nous le donnons 
h cælenso en annexe, mais on peut le résumer briè- 
vement : il préconise la grève générale au cas d’occu- 
tion de la Rubr, la révolution au cas de révolte 
lemande ou de danger de guerre, et il précise que 
ces menaces vivantes » doivent se dresser en 
manence contre l'ennemi commun, c'est-à-dire 
plus spécialement contre le Gouvernement français. 
. En même temps qu'il publiait ce manifeste, le 
omité d'action faisait apposer une affiche intitulée+ 
Contre la guerre — Contre le traité de Versailles » 
dossier n° 1, c. $), qui reproduisait les idées direc- 
rices du manifeste, insislait particulièrement sur la 
ace d’une grève franco-allemande, copvoquait 
“ufin la population à un meeting qui devait se tenir 
Paris, le 3 janvier 1923, sous la présidence de 
Cazals, et avec comme orateurs MM. Cachin, Mon- 
mousseau, Sémard et Treint, Cette même affiche 
ut envoyée aux diverses organisations communistes 
le France, sougla seule modification que-la. date et 
de lieu de la réunion annoncée restaient en blanc, 
d'envoi étant accompagné d'une circulaire qui disait 
molamment : « Nous te confirmons que ce sont les 
ramarades X.…., retour d'Essen, qui ont été désignés 
bpar le Comité d'action pour prendre ka parole à... » 
dossier n° #, ©, ), et nous saisissons ainsi un 
| ier trait d'union entre le Comité d'action et 
a conférence d'Essen, que nous aurons tout à l'heure 


AU! * 


meeting du 3.1. 23 : un orateur allemand y prend part. 


Le meeting annoncé eut effectivement lieu à Paris 
le 5 janvier 1928, et l'Humanité du 4 janvier en 
donné un compte rendu détaillé auquel nous 
mprunterons quelques citations. . 
» M. Cachin y prit la parole et proclama que, devant 
des prejets d'occupation de la Rubr, le prolétariat 
is et Je prolétariat allemand devaient agir 
| an sordiheg « à leur 


reprenant à son compte les thèses de 
, que « l'armée rougé, armée de classe, 
… Be laisserait pas écraser a 


à is ds 


y acceptant dans leurs conséquences dernières les prin- 
. cipes exposés par Boukharin 


» Er AT. 'É à ” 


ine au 4* congrès, il pro- 
nonça Îles paroles suivantes : «.Si les soldats rouges 
vehaient sur les bords du Rhin, c'est nous-mêmes, 
camarades, qui irions leur ouvrir les portes de nos 
villes, et les saluer au nom de tout le prolétariat 
de France. » Ces paroles, dont il a expressément 
reconnu l'exactitude (dossier n° 2, c. 28), furent 
saluées d'une salve d’applaudissements. 

Cependant, le Comité d'action avait convoqué un 
dernier orateur dont le nom ne figurait pas sur l’af- 
fiche, c'était Mme Rosi Wolfstein, sujette allemande, 
et député au Landtag. Elle fut accueillie par des 
« bravos frénétiques et fit un appel pressant à la 
solidarité de tous les travailleurs », principalement, 
dit-elle, des travailleurs « du pays où règne le plus 
noir foyer réactionnaire du monde, la France ». 

Mais le gros intérêt de cette intervention fut non 
pas tant dans le discours que dans la présence mème 
de Mme Rosi Wolfstein, présence qui révèle une: 
fois”de plus dans la propagande du Comits d'ac- 
tion paptes pratique des décisions du 4° con- 
grès sur la collaboration révolutionnaire des membres 
communistes de nationalités différentes. 

En fin de réunion, et toujours d'après l'Humanité, . 
on vola par acclamation un ordre du jour affirmant 
notamment que « les travailleurs français se décla- « 
raient prèls à mener, en accord avec leurs cama- 
rades. d'Allemagne et d'Autriche, toutes les actions 
concertées qui seraient nécessaires ». 

Le surlendemain, dans un numéro de l'Humanité 
du 5 janvier, M. Marcel Cachin dégagéait les ensei- 
gnements de la réunion, ct concluait que l'union 
des deux prolétariats français ct allemand était une 
nécessité primordiale et qu'il fallait traduire dans 
l'action leur volonté coimune. 

Poursuivant enfin sa campagne, le Comité d'action . 
tentait encore d'’affoler l'opinion ouvrière par une 
note parue en première page de l’Humanilé du 
7 janvier, intitulée « Tenez-vous prêts », et qui.” 
prévoyait une réunion d'urgence des membres de 
ce Comité, de la Commission exécutive confédérale, 


de Ja Commission exécutive des syndicats de la Seine, ss. 


« ‘au cas où les nouvelles qui parviendraient aujour- 
d'hui même auraient un caractère alarmant ». Ce fut 
une des dernières manifestations du Comité d'action, 
qui disparut le 10 janvier à la suite de l'ouverture 
des poursuites et de l'arrestation de ses membres. 
Depuis celte époque, ce Comité s'est tripsformé, 
et il existe maintenant .dans toute, la France des 
comités d’aclion départementaux dont l’activité appa- 
raît parfois dans la procédure, mais qui n'ont pas 


fait et ne vaient pas faire l'objet des investi- 
tions de l'instruction suivie par le parquet de la . 
ine. : 


La conférence secrète d'Essen (6 et 7. I. 23) 2 


Après avoir ainsi exposé comment la création du 
Comité d'action et sa propagande se rattachaient par 
le Jien le plus étroit aux résolutions du 4* congrès 


de Moscou, il y a lieu de démontrer maintenant que = 


la conférence d'Essen, qui réunit les 6 et 7 jan- 
vier 1923 des délégués français et allemands, ne fut, 
elle aussi, que l'exécution d'une des décisions 
ce même congrès. . 
Devant la Commission de la Chambre à 
se prononcer sur la demande en mainlevée de l'im- 
munité parlementaire qui le couvrait, M Marcel 
Cachin a catégoriquemen | 
tution du Comité d'action, comme les réunions 
d'Essen, nr un lien quelconque avec les déli- 
bérations du 4° £ 
Comité d’aetion, sil dit, n'avait pas de lien direet : 
avec le 4° congrès de l'International. Il s'y agissait 


ps 4 


t démenti que la consti- 


« La constitution de ce 


À 


uniquement de lutter contre une politique qui n 
apparaît comme funeste aussi bien à notre pays qu'à 
la paix du monde. » Et plus loin : « Nous décidämes 

de réunir à Essen des communistes anglais, belges, 

italiens, allemands, français, mais c’est complè- 
tement en dehors du 4° congrès de l’Internationale. 
= ” L'initiative de cette conférence est venue, je crois, 
_ dé nos camarades les communistes anglais » (dos- 
Sier n° 1, C. 227, p.206). 

Nous avons déjà montré l’inexactitude flagrante de 
cetie affirmation en ce qui concerne la constitution 
du Cômité d'action ; nous allons voir que la mémoire 
de M. Marcel Cachin l'a servi tout aussi mal en ce 
qui concerne da conférence d'Essen. 


Provoquée par les communistes allemands, 
mais inspirée par le « plan » Cachin. * . 

Et tout d'abord, cette conférence n'a pas été pro- 
voquée par les communistes anglais, comme croyait 
se le rappeler M. Marcel Cachin, mais bien par les 
communistes allemands. Nous en trouvons la preuve 
dans le procès-verbal de la réunion du 19 décembre 
de la Commission exécutive de la Confédération géné- 
rale du travail unitaire, réunion aû cours de laquelle 
 Monmousseau « rendit compte d'une convocation dont 
la Confédération générale du travail unitaire devait 
- être saisie prochainement, les partis communistes et 


avec les communistes et les syndicalistes français, le 
À, ne à Essen » (Vie Syndicale, janvier 1923, 
p. 133). ; ; 
aie de cette réunion est donc venue des 
- communistes allemands, mais cette initiativé même 
- ne fut que l'une des suites des propositions apportées 
au 4° congrès par M. Cachin lui-même et des réso- 
lutions alors prises à Moscou. En effet, lors d’une 
- perquisition faite chez Treint (scellé Treint n° >, 
cote 13. Traduction dossier n° 3, pièce 14), on a 
saisi une lettre qui lui avait été adressée de Berlin 
le 6 décembre 1922 par lun des dirigeants du Parti 
communiste allemand, Franz Dahlen, lettre dans 
laquelle on lit notamment le passage suivant : « Nous 
aurons prochainement une conférence avec les cama- 
. rades du parti anglais, français, italien, belge_et 
-tchécoslovaque, pour organiser d’une façon inter- 
* - nationale la lutte contre le traité. de Versailles. 
be Cachin a déclaré dans son discours (à Moscou) sur 
le traité de Versailles qu'il fallait créer autant que 
possible, avant même la conférence de Bruxelles, 
un programme commun d'action des partis occiden- 
taux, ce programme est maintenant à l'étude chez 
. nous... » s RS 
C'était bien, en effet, M. Cachin qui avait suggéré 
dans son discours au 4° eongrès l'idée de ces réu- 
nions internationales : « L'un des résultats les plus 
importants du 4° congrès mondial, avait-il dit, doit 
- Ctre que les deux partis (français et allemand) soient 
d'accord sur ce point qu'il faut que nous combinions 
des actions communes pour montrer aux travailleurs 
; des deux pays les conséquences du traité de Ver- 
. sailles.… Il est temps maintenant d'exécuter des 
actions internationales. Il. nous faut avant la Con- 
firence de Bruxelles organiser une action interna- 
tionale commune pour donner l'assaut au traité de 
Versailles. » (Journal fa Correspondance Internatio- 
nale, 14 décembre 1922, scellé Huebér. Dossier 3, 
pièce 23.) e ; 
Enfin, c’est encore dans un article de M. Cachin 
Que nous allons trouver l’irréfutaäble démonstration 
que le principe de la conférence d'Essen a été dégagé 
; des discussions et des résolutions du 4° congrès. Nous 
__ - y lisons en effet ce qui suit : « Le comité directeur 
a pris la décision d'envoyer le 7 janvier prochain 
en Allémagne une délégation de militants pris dans 


leurs sujets de rencontre et de mener de plus en 


générale du travail unitaire, saisis par les partis 


les syndicats allemands désirant avoir une entreyue 


: commission exécutive du r9 décembre vient nous! 


- devait être saisie prochainement, les partis commu- 
nistes et les syndicats allemands désirant avoir une 


. janvier 1923, page 133.). Ce fut seulement à la réu- 
-nion du 22 dé 


mousseau qui 


également la responsabilité de toute la commission 


“rence d'Essen étaient : pour le Parti communiste 


toutes les fractions, pour s’entretenir avee les cama- 


e la situation des 
: 4° congrès mondial 
partis nationaux de multiplier 


plus une action commune... Il est urgent d'établir 
désormais des relations permanentes, et, comme nous 
le demande encore le 4° congrès, de faire représenter 

réciproquement les partis frères dans les comités 

directeurs des différents pays. » ‘ (Humanilé, 

18 décembre 1922. Dossier n°:1, ©. 157.) 

Et ainsi donc, contrairement aux affirmations" de 
M. Cachin, la conférence d’Essen n’a pas été fortui- 
tement résolue à la demande de délégués anglais, 
elle a été réunie sur l'initiative des communistes 
allemands et elle fut « l’un des résultats les plus 
importants du 4° congrès mondial ». 


Les délégués français. ; 
Le Parti communiste français et la Confédération 


allemands du projet de réunion à Essen, en accep- 
tèrent, l’un comme l’autre, le principe. En ce qui 
concerne le Parti communiste, c’est l’article ci- 
dessus rapporté par M. Marcel Cachin qui nous l'ap- 
prend (Humanité, 18 décembre), sans toutefois nous 
donner les noms des délégués désignés pour prendre 
part à la conférence ; maïs nous trouvons ces noms 
dans une lettre saisie chez Treint {scellé Treint n° x, : 
pièce 8), lettre adressée le 4 janvier 1923 au cama- 
rade secrétaire de la Centrale du Parti communiste 
allemand, et qui est ainsi conçue : « Cher cama- 
rade, je vous confirme que le comité directeur du 
Parti communiste français a désigné pour le repré- 
senter à la conférence d’Essen les camarades dont les 
noms suivent : Marcel Cachin, président de la délé- 
gation, Ker, Treint, Béron (de la. Moselle), Hueber 
(du Bas-Rhin), Provost (des Jeunesses communistes). | 
Les camarades se présenteront munis chacun d’un 
Mandat individuel. Fraternellement. Le secrétaire. 
général intérimaire du parti communiste français, 
Louis Sellier. » Notons en passant que cette pièce 
importante, confirmant au surplus l’article de: 
M. Marcel Cachin du 18 décembre, vient engager la 
responsabilité de fout le comité directeur du Parti 
communiste français dans la conférence d’Essen. 

En ce qui concerne la Confédération générale du 
travail unitaire, le procès-verbal de la réunion de sa. 


fournir toutes les précisions désirableS : « Monmous- 
seau, y est-il dit, rendit compte d’une convocation 
dont la Confédération générale du travail unitaire 


entrevue avec les communistes et les syndicalistes 
français le 7 janvier à Essen... La commission exécu- 
tive décida de répondre favorablement à la convo- 
cation, sans condition ni réserve. » (Vie Syndicale, 


re que Îles délégués furent 
nommés. Le procès-verbal s'exprime ainsi: « Sont 
désignés pour participer à la réunion qui aura lieu 
le 7 janvier à Essen : Cazals ou Monmousseau, du 
Bureau confédéral (nous verrons que ce fut Mon- 
s'y rendit), Sémard, Delfosse el 
Massot. » (Vie -Syndicale, eodem, page 134.) Et une 
fois encore on remarquera que celte décision engage 
exécutive de la Confédération générale du travail 
unitaire, SEE : S RARE 

D'après ces documents, certains <t authentiques 
les personnalités appelées à participer à la confé.| 


MM. Cachin, Ker, Treint, Béron, Hueber. Prov 


_ pour la Confédération générale du travail unitair 


Monmousseau, Sémard, Delfosse et 


{ c'est ainsi, par exemple, que Provost et 
se assurent qu'ils ne se sont pas rendus à 
m, alors que Jacob, qui nc figure pas au procès- 
de la commission exécutive de la Confédé- 
n générale du travail unilaire, reconnaît y être 
b pour représenter son organisation (dossier n° 2, 
10). Des précisions devront être apporlées sur 
& points, que l'information n'a pas encore pu con- 
ler; mais ce qu'il est essentiel de retenir dès 
résent, c'est que, dans la délégation prévue par 
Parti communiste, figure le nom de Provost, 
bre de la Fédération nationale des Jeunesses 
mmunistes, et que cette indication nous révèle que 
: r lui, soit par tel autre de ses membres, 
édération devait être représentée à Essen. Et 
ün retrouve ainsi, participant aux délibérations 
ssen, des représentants des trois organisations 
tionnaires qui avaient pris part aux trois Con- 
de Moscou dé novernbre et décembré ,19?2 : le 
communiste, la Confédération générale du tra- 
unitaire, les Jeunesses communistes, 
A nous reste à voir maintenant le rôle qu’ils ont 
é à Essen, ou plus exactement ce que l’infor- 
ion a permis jusqu'ici d'en connaître. 
Îne conférence secrète s'est effectivement tenue à 
sen, les 6 et 7 janvier 1923 ; nous ne posséderions 
é peu de renseignements sur ses discussions et ses 
olutions, si wun document, transmis par M. le: 
istre de la Guerre, et qu'il lient pour authen- 
, ne venait nous apporter des précisions com- 
C'est l'extrait du procès-verbal même de la 
Hnion : MM. Cachin et Monmousseau en ont, bien 
tendu, contesté l'exactitude, des vérifications s’im- 
Seront ; mais on doil d'autant moins rejeter 
ori ce document que, dans son ensemble, il 
firme un compte rendu suecinct de la même 
érence donné par un journal communiste alle- 
ind, die Freiheit, n° du 8 janvier 1923 (dossier 
LB, pièce 31). 
D'après ce s-verbal, les Partis communistes 
€ a conférence étaient ceux de France, 
\lemagne, d'Angleterre, de Belgique, d'Italie, de 
llinde et de Tchécoslovaquie ; de plus, « ke cama- 
& Geschke représentait le secrétariat pour l'Eu- 
be occidentale de la III° Internationale, et 
Caramarde Heckert, l'Internationale syndicale 
» » ; et ainsi des représentants du parti directeur 
auraient participé aux travaux de la confé- 
* 


tordre du jour comportait l'étude des deux points 
Vants : 1° la lutte contre le traité de Versailles 
l'échec de la conférence de Paris ; 2° la liaison, . 
vint de vue organisation, entre les différents 
is et syndicats représentés à la conférence. 


Cachin préconise une action commune 
contre le traité de Versailles, 


mt de l’aborder, Monmousseau déposa rx 000 fr.- 
Noyés par la C. G. T. U. pour: les grévisles de 
lwigshafen, puis M. Cachin prit la parole et se 
à une violente crit de la politique française, 
icluant qu'il ne s'agissait plus que d'arrêter les 
es d'une action commune contre le traité de Ver- 
el prendre des décisions effectives. 

élégué allemand, Thalheimer, 8p tr or 
i je était 


Pre un cat 

ves allégations sont à relever, car 
que bien et le discours de 

ke el oelui reint, ainsi que l'article 
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relenues comme constituant les éléments juridiques 
d’une inculpation basée sur l’article 76 du e 


pénal, qui punit les intelligences entretenues avec les . 


agents d'une Puissance étrangère pour l'engager à 
commettre des hostilités contre la France ou lui en 
procurer les moyens. 

M. Ker prit ensuite la parole, précisant les dan- 
gers auxquels s'exposaient les camarades français 
présents à la réunion, mais assurant que les menacés 


de poursuites éventuelles ne les détourneraient pas de 


leur devoir révolutionnaire, « parce que, dit-il, 
jamais on ne retrouverait une occasion aussi favo- 
rable pour gagner de l'influence sur les masses », 


M. Monmousseau s’exprima suivant son habitude 


en térmes plus violents éncore, estimant qu'il fallait 
passer aux actes el faire l'impossible pour « empé- 
cher et saboter » l'occupation de la Rubr. 


Le manifeste de la Conférence, 


La conférence ädopla alors un certain nombre de 
résolutions et préconisa la lutte contre le traité de 
Versailles, le sabotage des entreprises militaires de 
la bourgeoisie française, et la préparation en France 
de la grève générale en cas de guerre ou d'occu- 
palion durable de la Ruhr, Elle termina enfin ses 
travaux par la rédaction d’un manifeste que l'on 
trouvera en annexe. C’est tout à la fois un long 
appel à la guerre civile, des provocations aux mili- 
faires pour les détourner de leurs devoirs, puis, par 
un détour qui n'est pas tout à fait imprévu, le 
rappel de la paix jadis souhaitée par l'Allemagne 
à fa veille de sa défaite, de la paix « sans annexions 


ni indemnilés », et qui relie ainsi ce document aux. 


vœux des congrès de Zimmerwald et de Kienthal. 

Avant de_se séparer, la conférence procéda encore 
à l'élection d'un comité d’action international, et à 
la création de trois comités franco-allemands, }'un 
de cheminots, l’autre de mineurs, le troisième enfin 
de métallurgistes (dossier n° x, c. 536). 


La campagne antifrançaise menée en Allemagne 
par les délégués français. 


La conférence d'Essen était terminée ; mais cer- 
tains des délégués français allaient encore, comme 
ils en avaient reçu mission, poursuivre, publi: 
quement cette fois, leur action en Allemagne même. 

En effet, dans les pièces saisies chez Treint (scellé 
Treïint n° 1, pièce 8), on a découvert le mandat indi- 
viduel qui lui avait été donné pour se rendre à 
Essen ; il porte, outre des indications de lieux et de 
date, la mention suivante : « Les camarades se met- 
tront à la disposition des organisateurs de la confé- 
rence pour participer aux meetings : ve seront orga- 
nisés du 6 au 12 janvier dans la région rhénane. — 
Sellier. » 

Conformément done aux instructions qu'ils avaient 
reçues, certains des délégués français se mirent à 
la disposition des organisateurs de la conférence (et 
l'on n’a pas oublié que les organisateurs de cette 
conférence étaicnt des communistes allemands), pour 
faire une tournée de y mg en Allemagne non 
encore occupée, mais dans laquelle nos 


devaient entrer le lendemain pour assurer l'exécution : 


du traité de Versailles, C’est ainsi que M. Cachin 
fut appelé à prendre la parole ans des réunions 

iques allemandes à Essen, à Fraänefort et à Stutt- 
gart, M. Monmousseau à Essen, M. Hueber à Franc- 


fort et à Stuttgart, M. Sémard à Duisbourg, à Ham- 
Cologne. Nous 


bourg et à,Cologr.e, M. Massot enfin = 

ne pessédons sur ces réunions que renseigne- 

mens essez sommaires, et les oui 

u'à l'exactitude des comptes us donnés par les 
communistes locaux ; il est d'évidence que 


1574" >: 


: de Monmousseau, ét doivent être plus spécialement 


contestent jus- 


PTE 


le ministère public ne saurait les tenir pour abso- 
lument fidèles. SERRE 
Il importe assez peu du reste. Deux fait, incon- 
‘estés dominent le débat : la participation à des réu- 
* nions publiques allemandes d'orateurs français, le 
manifeste de la conférence d’Essen, dont tous ces 
orateurs ne contestent pas s'être inspirés dans leurs 
discours. Ce manifeste, on le sait, est une longue et 
violente protestation contre le traité de Versailles et 
les projets d'occupation de la Rubr ; c’est donc pour 
défendre cette thèse allemande que ces orateurs fran- 
 çais sont venus apporter en Allemagne le concours 
de leur autorité ct de Jeur parole. Ceci, établi, et 
c’est indiscuté, le détail des manifestations est secon- 
daire. Que les conférenciers aient préconisé la vio- 
lence, la révolte à main armée, la grève générale, 
ce n'était pour eux que questions d'opportunité et 
de tactique ; ce qui est certain, c'est qu'ils se sont 
employés de toutes leurs forces à entraîner les popu- 
lations allemandes dans une résistance active ou 
passive à l'exécution d’un traité qui a sanctionné 
la victoire de nos armes, et c’est là que l’on retrouve 
-de nouveaux éléments qui justifient l’inculpation: 
portée contre eux. 
Ceci rappelé, il suffit maintenant d'exposer briè- 
vement ces réunions, Le 6 janvier, M: Cachin pre- 
sÈ nait la parole dans un meeting tenu à Essen, et le - 
consul de France à Dusseldorf a adressé à ce ‘sujet 
un rapport au président du Conseil, ministre des 
Affaires étrangères, dans lequel nous lisons que 
M. Cachin aurait assuré les prolétaires allemands 
que, quoi qu'il advînt, les prolétaires français les 
soutiendraient de toute leur énergie, qu'ils ne recon- 
_  naïissaient pas une patrie capitaliste et qu’ils n’admet- 
_ “aient qu'une guerre, la guerre contre le capita- 
. lisme international. « Dans cet esprit, aurait-il 
ajouté, nous nous déclarons unis au prolétariat alle- 
mand ; ‘énsemble, nous voulons combattre le bon 
combat... » À cette même réunion, M. Monmousseau 
assura ses auditeurs que l’impossible devait être tenté 
PPos ee l'occupation de la Ruhr (dossier n° 1, 
c. 131). ; ° 
Le 7 janvier, c'était Sémard qui faisait une con- 
férence à Duisbourg, dans laquelle il se livrait à 
son. tour à de violentes attaques contre le traité de 
; Versailles et les projets d'occupation de la Ruhr (dos- 
ti sier n° 1,c. h9, 131, B25). à . | 
Le 8 janvier,,Cachin et Hueber prenaient la parole 
à Francfort, et, si nous en croyons le compte rendu 
de la Gazette de Francfort (dossier n° 1, c. 266), 
M. Cachin aurait affirmé qu’au cas d'occupation de 
la Ruhr « le prolétariat français partagerait l’émo- 
. tion du prolétariat allemand et mettrait ses actes 

en harmonie ayec ceux du prolétariat allemand ». 
_ | Quant à Hueber, il aurait prononcé un üiscours à 
tendances alsaciennes neutralistes, 

Ce même jour, Sémard participait à une réunion 

à Hambourg, dans laquelle il reprenait les idées 
te us déjà émises à Duisbourg (dossier n° x, 
CID). 
as Le 9 janvier, Cachin et Hueber parlaient encore 
à Stuttgart, et Je consul de France, qui a rendu 
.compte de cettè réunion, relate que M: Cachin aurait 
assuré ses auditeurs « que le prolétariat devait user 
de la force, parce que c'était par la force qu'il 
était opprimé, qu'il n’y avait pas seulement une 
France de Poincaré, mais aussi une France de la 
Commune, qui -sént et agit avec le prolétariat alle- 
: mand » (dossier n° 1, c. 503). Quant à Hueber, il 
= affirma ses espoirs dans la révolution prochaine, 
ajoutant que, « si des armes sont mises aux mains 
des travailleurs, ils devront les retourner contre-ceu 
qu'il faut supprimer tout d’abord ». + 
même jour, Massot et. Sémard participaient, à 
Cologne, à deux réunions différentes; d’après le 
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| lisation et de claire intelligence comme la Francs 


1920 (Humanilé, 28. 4. 20), une note du. député soxh. 


.Séine ; jugement rendu le 13, 1. 21 par la 11° Chamby | 
-du Trib.#corr. Seine, ordonnant la dissolution de À 
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1 de Cologne, la République : 
cialisle, Sémard aurait proclamé « la:grève géné 
ou la soulèvement armé » (dossier n° 3, c. 29). Æ 
son côté, Massot déclara « qu'au cas d’une avan 
dans la Ruhr le prolétariat français ne resterait px! 
inactif. et attaquerait le capitalisme dans le dos 
(dossier, n° 1, c. 126). ù | 

Ces réunions terminèrent la tournée de confih 
rences des orateurs français. On peut juger faci 
ment de l'effet produit par de tels discours sur- dtf 
populations hostiles, encore nos énnemis hier, 4 
au milieu desquelles nos troupes d'occupation di 
vaient arriver dès le lendemain. Comment ne pe 
voir dans ces excitations répétées, émanant d'homme 
qui se disent Français, des actes constitutifs d’w 
crime contre la sûreté de l'Etat! 


Î 
Le véritable but poursuivi: 
Ja révolution en France. 


Du reste, la création du Comité d'action, sa pre 
pagande active par le tract, par i’affiche, par | 
parole, la conférance d’Essen, la campagne de rén 
nions publiques dans la Ruhr, tous actes d’exécutioi 
des décisions arrêtées au 4° congrès de Moscou, 1 
constituent qu’une partie des manœuvres auxquellhh 
se livre le Parti communiste pour provoquer la révc. 
lution dans tous les pays, et spécialement en France} 
l'exécution du traité de Versailles et les projets d'où 
cupation de la Ruhr n’ont-été, comme le disait truh 
justement Ker à la réunion secrète d’Essen, « qu’u 
moyen pour agiter les masses ». En effet, avec ur 
vue très exacte des réalités, et conformément au 
principes développés par Marx, les communisté 
russes ne se flattènt pas de fixer l'heure de la réve 
lution, mais, comptant sur les événements pour | 
déchaîner, ils entendent constituer dès à présent de 
états-majors pour la diriger et des troupes pour | 
servir. L'occupation de la Ruhr n'était qu'un pr. 
texte pour tenter la révolution en France, prétex 
que le Parti communiste avait déjà essayé de trouvi 
lors des grèves de mai 1920 (1), qu'il avait cherel. 
lors de celles du Havre de l’an dernier, qu'il «va 
cru enfin faire naître à l’occasion de celles du bassil 
de la Moselle à l'automne 1922, ainsi que M. Cachi 
lui-même l’a reconnu dans son discours au 4° conk 
grès. Cette occasion, les communistes espèrent bic 
comme ils le proclament, la retrouver demain € 
exploitant dans un but politique un événement in 
prévu, né des crises économiques, des difficuliu 
diplomatiques, peut-être même du seul hasard. 

On peut penser que dans un pays de:vieille ciw 


une révolution communiste ne saurait jamais pleine} 
ment réussir, mais on a le devoir de se demandeh 
si la nécessité de la réprimer alors, et peut-êtr 

; 


trop tard, n'entraînerait pas une réaction fatale à ! 
liberté elle-même et aux destinées de la République 


(x). Voir dans D. C.,t. 3, pp. 617-621, l'appel des dépuls 
socialistes à la révolte de l’armée au moment du 127 ms} 
s 
VaiLLanNtT-COUTURIER dans le même journal, aïnsi qu 
l'Appel de l'Internationale communiste pour assurer 
triomphe des Soviets et de la Révolution mondiale (Popuk 
laire, 1. 5. 20) ; le tout suivi d’un historique succins}. 
de la manifestation socialiste du 1° mai par Vicrek. 
Méric (Journal du Peuple). — Cf. également D. C.,4. !E 
pp. 68-83 : Compte rendu des poursuites judiciaires intes 
tées contre la CG. G. T. à la suite de la grève révolu #" 
tionnaire du 127 mai 1920 (réquisitoire du Parquet de 
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“et 


»mmes ; Chaque jour, dans leurs écrits et 
leurs ee blasphèment l’idée de patrie, et 
i, oublieux des sacrifices héroïques de la veille, 
érchent à semer autour d'eux, et jusque dans les 
gs de notre armée, des ferments de haine et de 
vole, et osent écrire, comme Monmousseau dans 
fumanilé du 16 mai dernier, que « la vie d'un 
té communiste allemand est infiniment plus 
re aux communistes que la peau de cent mille 
iolards embusqués derfière les dräpeaux de Foch, 
 Weygand et de Degoutte » : suprême outrage à 
tre armée nationale et au drapeau de la France | 
Après les événements que nous venons de rap- 
ler, les délégués français rentrèrent à Paris, où, 
en état d'’arrestation, ils ne purent continuer 
érsonnellement leur action, Le mouvement se pour- 
ivit sans eux, et l'on trouve au dossier l'indication 
à la propagande qui se continua par la parole et 
ar le tract à travers toute la France : réunions 
bliqueés au Havre, à Strasbourg, à Saverne, à 
ourges, à Cherbourg, à Laon, à Saint-Etienne, à 
ntes, à Lyon, etc. 


L'appel des Jeunesses communistes 
invitant les soldats à la rébellion, 


Bien qu'on ne puisse songer à les relater dans 
B résumé sommaire, cependant un acte particulière- 
nt grave, accompli par les jeÏhesses communistes, 
érile d'être spécialement signalé, Dans la nuit du 
D au 11 janvier, un appel, signé de la Fédération 
tionale des Jeunesses communistes de France, était 
ardé à Dusseldorf, à Essen, à Duisbourg, puis 
éproduit en tracts et distribué dans toute la Rhé- 
anie (dossier m° 1, c. 134, 135, 570, 571). Cet 
bpel, rédigé en français et en allemand, est adressé 
ax soldats français des troupes d'occupation pour 
inciter à se révoller contre leurs chefs, et on y 
des passages comme celui-ci: « Et vous, petits 
dats, jeunes travailleurs de la terre, de l'usine, du 
au, inconsciemment vous vous rendez complices 
un crime envers vos frères et vos pères de France. 
oldats, si vous avancez dans la Ruhr, pensez que 
ous cles destinés à servir d'instrument contre les 
térèts du prolétariat d'Allemagne, de France et du 
ous appellent les Jeunesses communistes de 
la Confédération générale du travail unitaire, 
fous Yoyons participer à la même campagne la troi- 
ième organisation qui avait pris part aux trois con- 
très de Moscou, et dont un délégué avait assisté à 
conférence secrète d'Essen, La jeunesse commu- 


ste 


Nouvel appel révolutionnaire 
contre le Gouvernement français, 
{Humanité et Drapeau rouge allemand, 19, 1. 23) 


Dgeant et organisant tout le mouvement, ce 
sout enfin le Comité exécutif de l’Internationale com- 
niste et le Bureau exécutif.de l'Internationale 
Wudicale rouge qui vont intervenir dans un appel 
brgement diffusé en France et en Allemagne, publié 
an l'Humanité du 19 janvier 1925 et dans le 
rnal communiste allemand le Drapeau rouge 
pssier m® x, €. 412); il est utile d'en donner 
elques extraits : 

« A tous les ouvriers, paysans et soldats! Cama- 
sdes! Le capital français se décide à commettre un 
Quvesu crime inouï. Il fait frarichir la frontière à 

bataillons pour écraser l'Allemagne... Les vain- 
! du couflit mondial, avoir fait tant 
age autour de leur civilisation et de leur droit, 
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pas en droit de tout redouter de Ja part. 


honde entier... Au service de la çause du prolétariat - 


fance., -» Ainsi donc, après le Parti communiste, 


LE. Le 


Le 
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apparaissent aujourd'hui ouvertement sous leur fi- 
ure de brigands. Ouvriers de France! Soldats de 
’armée française! votre devoir à cette heure est de 
out faire pour contrecarrer le Gouvernement de 
Poincaré et empêcher un nouvel incendie qui replon- 
gerait l’Europe dans le deuil... Votre ennemi se 
trouve dans votre propre pays. Votre honneur pro- 
létarien vous interdit de vous laisser insulter par les 
bourreaux de la classe ouvrière. Vous ne pouvez vous 
laisser abaisser jusqu'à servir d'instruments à Poin- 
caré. Vous ne vous prêterez pas au rôle de voleurs 
du peuple allemand... Faites opposition au capital 
par des grèves et des manifestations. Faites tout ce 
que vos forces vous permettront d'accomplir... Ou- 
vriers de tous les pays! Prolétaires des villes et des 
champs! Arrachez aux chefs qui vous prèchent le 
calme, pour vous entraîner aux côtés de la bour- 
gcoisie, le masque hideux qui couvre leur visage. 
Orgamisez des actions de masse, organisez un déchai- 
nement des masses contre les Gouvernements bour- 
geois, » 

Et l'on découvre ainsi là tout le programme du 
Comité d'action et de la conférence d’Essen, pro- 
gramme qu'une fois de plus Hueber eut encore le 
temps de développer avant son arrestation dans une 
réunion publique qu'il tint à Strasbourg avec Lucie 
Colliard (dossier n° 1, c. 196 et 197). « Le proléta- 
riat, dit-il, né sera plus seul dans ses luttes futures, 
il sera secondé par les jeunes soldats dont l'esprit 
cst formé par quatre années de propagande révolu- 
tionnaire, C'est pour cette raison qu'ils ont accepté 
dés fusils et des munitions, dont ils sauront se servir 
au profit du prolétariat. » Dans ces paroles de Hueber, 
on retrouve, presque dans les mêmes termes, les 
suggestions apportées l'an dernier par M. Vaillant- 
Couturier dans un article du Conscrit qui a motivé 
des poursuites tant contre lui que contre M. Cachin. 

Au lendemain de cette réunion, Hueber, à son 
tour, étail arrêté le 15 janvier, une information ayant 
été ouverte le 10 janvier pour attentat à la sûreté 
extérieure et intérieure de l'Etat contre tous les 
membres du Comité d'action et contre les délégués 
de Ja conférence d'Essen. M. Cachin, député de la 
Seine, tout à la fois membre du Comité d'action et 
délégué à Essen, était alors couvert par l’immunité 
parlementaire, et une demande en autorisation de 
poursuites sous ces inculpations fut présentée à la 
Chambre. 

Le 18 janvier 1923, la Chambre des députés adop- 
tait la résolutiôn suivante : « La Chambre des députés 
autorise les poursuites qui font l'objet de la ge 
du procureur général près la cour d'appel de Paris 
en date du 10 janvier 1923, contre M. Marcel Cachin, 
ex de la Seine » (dossier 1, €. 226). 

Sur le vu de cette résolution, des réquisitions 
étaient alors prises contre M. Marcel Cachin, 


Malgré les arrestations des coupables, 
la propagande continue, 


Malgré les l'en pee 2 commencées, les arrestations 
opérées, le Parti communiste n'en continua pas 
moins ses agissements, qu'il ursuit à l'heure 
actuelle, et organisa une multit de réunions dans 
toute la France (dossier n° 1,€. 504 à 521), pour 
soulever les masses ouvrières contre l'occupation de 
la Rubr. Il multiplia les articles de presse, les 
affiches, les tracts, et édita même un plan spécial 
de propagande « Contre l'impérialisme et la guerre. 
L'occupation de la Ruhr. L'arrestation de nos mili- 
tants » (Dossier 1, €. 347 et 715). Il saurait d'au, 
tant moins être question de continuer ici l'étude de 
cette action que ses auteurs responsables ne sont pas 
impliqués dans les poursuites actuelles, 
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arrachent eux-mêmes le masque de leur visage ct 


Faits connexes au crime principal 


Cependant, quatre autres informations, portant 
sur des faits indiscutablement connexes à ceux d’at- 
_tentat à la sûreté de l'Etat, ont été ouvertes par le 
Parquet de la Seine et jointes à Ja procédure prin- 
cipale ; elles sont déférées à la Cour de justice et il 


est nécessaire de les exposer très sommairement. 


Diffamation envers l’armée, 


De même, en effet, que le Parti communiste avait 
tenté de s'opposer par tous les moyens à l'occupation 
de la Ruhr, celle-ci réalisée, il s’est efforcé de sou- 
lever contre ellé l'opinion universelle. Une violente 
campagne, dirigée contre nos troupes d'occupation, 
a été entreprise par le journal l'Humanité, dont les 
articles, publiés dans les numéros des 14, 16, 19 et 
27 février, ont motivé une plainte du ministre de 
la Guerre pour diffamation envers l’armée. Afin de 
permettre d'apprécier la nature de cette campagne, 


il suffira de reproduire ici l'information mensongère 


donnée dans le numéro du 27 février : « On mande 
de Hagen que les mutineries des régiments français 
dans la Ruhr deviennent de plus en plus fréquentes. 
Plusieurs régiments ont déjà dû être retirés, leur 
état d’esprit étant douteux ; on annonce, en outre, 
qu'à Duisbourg, ces joufs derniers, quatre soldats 
français ont été fusillés pour refus d’obéissance. Le 
commandant en chéf ayant refusé de les gracier, le 
jugement a élé exécuté. » Conformément aux dispo- 
sitions de la loi du 29 juillet 1881, les poursuites 
ont été engagées contre le gérant du journal, Van de 
Putte, sans toutefois que l’on puisse oublier que 
le rédacteur en chef de ce journal est M. Marcel 
Cachin, qui était alors, il est vrai, détenu à la Santé, 
mais avec les larges facilités du régime politique. 


Propagande antimilitaristes 


Deux des autres procédures jointes ont été ouvertes 
à la suite de l’extrème violence de la propagande 
antimilitariste suivie par les Jeunesses communistes. 
Sans doute n'’a-t-on pas oublié l’article 4 des 21 con- 
ditions de Moscou, proclamant que le devoir coin- 
muniste implique « la nécessité absolue d’une agi- 
tation systématique et  persévérante parmi les 
troupes » ; or, ce sont plus spécialement les Jeu- 


messes communistes qui se sont chargées de l'appli- 
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cation de cette partie du programme révolutionnaire. 
La 4° Entente des Jeunesses communistes de la Seine 
a constitué un secrétariat antimilitagiste dirigé par 
un certain Bunet, déjà condamné pour provocation 
de militaires à la désobéissance, Celui-ci a rédigé 


- et envoyé une circulaire (dossier Bunet, c. 3) pour 
. organiser la propagande antimilitarisie. Dans cette 


circulaire, il annonce à ses correspondants Ja créa- 


‘tion d'une milice rouge, s'enquiert des noms des: 


jeunes communistes actuellement au régiment, de 
la situation générale des casernes, et demande les 
noms de civils « dont on puisse répondre » habilant 
à proximité de ces casernes. Affaire secondaire, sans 
doute, mais qui est à retenir parce qu’elle révèle 
l'action occulte qui se poursuit el laisse soupçonner 
les procédés de démoralisation qui sont employés à 
l'égard des jeunes soldats. 

Les poursuites commencés contre les rédacteurs du 
journal le Conscrit présentent un plus séricux 
intérêt. On sait que ce journal ne paraît généra- 
lement qu'une fois par an, à la veille de la réunion 
des conseils de revision, aux abords desquels on 
s’efforce de le distribuer, comme en tous les autres 
lieux de réunions de conscrits. Celui de l’an der- 
nier donna lieu à des poursuites qui sont encore 
en cours, contre MM. Cachin, Vaillant-Couturier et 


Péri. Le numéro de cette année a motivé l'ouverture 


a désobéissance dans un but de prop 
anarchiste, contre les membres de - 
Fédération nationale des Jeunesses communistes 

: MM. Laporte, Péri,. David, Guillard, Provost, Maraï 
Eozeray, Lemire, Honel, Simon, Péju, Schmidt . 
Bouralha, signataires d’un article intitulé : « À 
Jeune ouvrier! Au Jeune paysan! »; contre Pér 
auteur d'un article intitulé « Guerre civile », 
contre Louis Sellier, auteur d’une article « Les so 
dats seront défendus » ; on trouvera ces textes € 
annexe. Peut-être n'est-il pas inutile de remarqu 
que M. L. Sellier, conseiller municipal de Pari 
secrétaire général intérimaire du Parti communist. 
est celui-là même qui fut le rédacteur et le signataï: 
des mandats individuels délivrés aux délégués de | 
conférence d’Essen. On notera, enfin, dans le corf 
du journal, un article également violent de M. Vai 
Jant-Couturier, qui n'a pas été l'objet de poursuite 
Enfin on-trouve dans cette procédure quelques él 
ments occasionnellement réunis, relatifs à la prop: 
gande antimilitariste poursuivie par les Jeunesst 
communistes, propaëÿande qu'il pourra y avoir u 
sérieux intérêt à étudier dans son ensembles 

Comme nous l’avons déjà dit, après l'arrestatio 
des membres du Comité d’action contre l’impérie 
lisme et la guerre, celui-ci se reconstitua, puis « 

transforma en’ Comité d’action départemental, C 
nouveau comité d'action a manifesté son éxistence pa 
son oïganisation, le 17 mars, à Paris, d'un nouvea 
mecting, pour protester contre l'occupation de | 
Rubr. MM. L. Scllier et Vaillant-Coufurier y prices 
la parole, et ce’ dernier déclara, notamment, qu 
le prolétariat, entré dans la période de l'illégalit: 
devait passer à l’action pour secouer le joug de 
impérialismes déchaînés (dossier Hoællein, 1. 3). 

Mais un troisième orateur monta bientôt à 
tribune : c'était M. Hoœællein, député communiste # 

Reichstag, qui venait ainsi jouer le rôle qu 
Mme Rosi-Wolfsiein avait rempli au meeling «di 
3 janvier. Il n’est pas besoin de dire qu'il protesil 
avec véhémence contre le traité de Versailles et contx 
l'occupation de la Ruhr; mais, de plus, il invil 
ses auditeurs à se révoller contre le Gouvernemer! 
français, et, par tous les moyens, à empêcher \ 
continuation de l’occupation de la Rubr : « Instruil 
a-t-il dit, des leçons de la Commune révolutionnais 
de 1871, fort des expériences acquises ces dernière 

“années, fort de l'appui fraternel et solidaire de l'In 
ternationale communiste, le prolétariat françaii 
étroitement lié aux prolétariats des autres pays, ser: 
le moment venu, de nouveau sur les barricades 1 
saura vaincre ou mourir pour la grande cause d 
genre humain. Le conflit de la Ruhr montre 
grandeur et l’imminence du péril que court de not 
“veau Je prolétariat du monde entier. L'heu: 
demande des décisions et des volontés mâles, Gro 
pons-nous. étroitement et, demain, le Rhin, sera ! 
tombeau de l'impérialisme franco-allemand. A b: 
l'ignoble traité de Versailles! » Ces violences © 
appels à l'insurrection, ont motivé contre Hællei 
une inculpation pour provocation à des crimes cont# 
la sûreté intérieure et extérieure de l'Etat. S 


Conclusion : Se 
les communistes ont vraiment exécuté les ordres de Mosco 


Les réunions des délégués français à Essen ave 
des délégués allemands, les conférences faites dax 
la Rubhr par ces délégués français, la présence « 
Mme Rosi-Wolfstein au meeting du 3 janvier, 
discours de Hoœllein à celui du 17 mars, vienne 
péremptoirement établir l'exécution du progr 
que M. Marcel Cachin avait exposé au 


> 


nça 

nts allemands, et in 
ement les deux pro gandes » (Bulletin D. de 
ième Con , n° 25, page zx). 

La Cour de justice voit comment, de ces théories, 
inculpés nt passés à leur exécution en France. 
Marcel Cachin l'avait d'ailleurs annoncé à son 
our de Russie, dans un article de l'Humanité du 
à décembre 1922 : « Le Comité directeur, disait-il, 
‘p is connaissance des décisions essentielles du qua- 
ième .… J1 se déclare prêt à appliquer sans 
élai Jes décisions de la 11° Internationale. » Il 
it difficile de nicr maintenant que le Parli com- 
nuniste, la C. G. T. U., les Jeunesses communistes, 
ent scrupuleusement exécuté les engagements qu'ils 
vient pris à Moscou en 1922 : c'est de l’exécution 
"ces engagements que leurs membres doivent 
ujourd'hui rendre compte à la justice. 
otre Commission d'instruction, saisie vous en 
erlu des ”Térmes impératifs de l'article 6 de la loi 
10 avril 1889, devra, sur bien des points, com- 
r les éléments déjà recucilks par Je juge d'in- 
uction, et, après avoir entendu les explications des 
) Dés, dire si, comme le pense le ministère public, 
urs agissements constituent un attentat à la sûreté 
érieure et intérieure de l'Etat prévu par les articles 
et suivants, 87 et suivants du Code pénal. Le 
buvernement a estimé qu'il appartenait à la plus 
ute des juridictions françaises de se prononcer sou- 
inement sur une question qui intéresse l'avenir 
Dion même de ce pays, ainsi que sur des 
es ra, partie d'un plan d'ensemble parfai- 
en çu, poursuivi avec une inlassable téna- 
{l et pes + des heures troubles comme celles 
i suivent fatalement les grands bouleversements 
faux, de créer une agitation aussi redoutable vour 


dre que pour la liberté. 


RÉQUISITIONS 


Attendu qu'il en résulte contre : 

 Monmousseau (Gaston), Marrane (Georges), Gourdeaux 

i), Pietri (Charles), Treint (Albert), Lartigue (Joseph), 

guls (Antoine), Jaccb (Joseph), Massot (Jules), Semard 
me), Keimn (Louis) dit Ker, Hueber (Charles), Cachin 

), Paquereaux (Marius), Delfosse (Henri), Béron, 

(Pierre), Dame Guillot (Marie), libres, 

a rh autres personnes que l'information ferait con- 
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Prévention d'avoir, par un ensemble de faits indivi- 
en France, en Russie et en Allemagne, depuis 
de dix ans, pratiqué des machinations où entretenu 
intelligences avec des agents d'une Puissance élran- 
pour l'engager à commettre des hostilités contre 
LFrance ou lui en proeurer les moyens, 
it de complicité des mêmes faits ; 
D'avoir, depuis moins de dix ans, en France, tenté 
culer un aitentat ayant pour but de détruire ou de 
er le Gouvernement, laquelle teuiative, manifestée 
Fr un commencement d'exéculion,.n'a été suspendue et 
manqué son effet que pur des circonstances indépen- 
es de la volonté de ses auteurs, 
et de complicité des mêmes faits, 
Crimes prévus et punis par les articles 76 et suivants, 
PA suivants, Bo <t 60 du Code pénal, 5 du Code 
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introducuf Van commis F4 délit de {diffamation 
envers les armées de terre, 

Délit connexe prévu èt puni par les articles 23, 29, 30, 
ha, 43, 47 de la loi loi Au 29 juillet 188r, et 227 du Code 
d'instruction criminelle ; 

Contre Bunet (Armand), libre : 

Prévention d'aroir à Paris en décembre 1922, dans un 
but de propagande anarchiste et en dehors des/cäs visés 
à l'article 197 de Ja loi du 28 juillet 1894, adressé des 
provocations à des militaires des armées de terre ou de 
mer dans le but de les détourner de leur devoir e&4 de 
l'obéissance qu'ils doivent à leurs chefs dans tout ce 
qu'ils leur commandent pour l'exécution des lois et règle- 
ments militaires, 

Délit connexe prévu et puni par les articles 2 de la 
loi du 28 juillet 1894 et 227 du Code d'instruction cri- 
minelle ; 

Contre Laporte (Maurice), Gaillard (Roger), Marais 
(Raymond), Lozeray (Henri), Provost (Pierre), David (Ray- 
mond), Bouralha (Ahmed), Simon, Péju, Honel, Schmidt, 
libres, et Péri (Gabriel), détenu : 

Prévention d'avoir à Paris, en mars- 1928, par l'un 
des moyeñs énoncés en l'article 213 de la loi du 23 juillet 
188 et spécialement par un article publié par le journal 
le Conscrit intitulé : « Au jeune ouvrier | Au jeune 
paysan | », commençant par ces mots: « Jeune ouvrier 
communiste », se Lerminant par ceux-ci: « Forme extrême 
da la lutte de classe », et qui est tout entier à retenir, 
adressé des provocations à des militaires des armées de 
terre ou de mer dans le but de les détourner de leur 
devoir militaire et de l'obéissance qu'ils doivent à leurs 
chefs dans tout ce qu'ils leur commandent pour l'exé- 
oution des lois et règlements militaires ; 

avec cette circonstance que lesdites provocations ont eu 
pour but un acte de propagande anarchiste ; 

Contre Péri (Gabriel), détenu : L 

Prévention d'avoir à Paris, en mars 1923. par d'un 
des moyens énoncés à l'article 23 de La loi du 29 juillet 
1881 et spécialement par un article publié dans le journal 
le Conserit intitulé « Guerre civile », commençant par 
ces mots : «, Connais-tu les mauvais bergers? », se ter: 
minant par ceux-ci: « Ta mitrailleuse a déjà fait son 
choix », et qui est tout entier à retenir, adressé des 
péovocations à des mililaires des armées de terre ou 
de mer dans le but de les détourner de leur devoir 
militaire et de l'obéissance qu'ils doivent à leurs chefs 
dans tout ce qu'ils leur commaudent pour l'exécution des 
lois et règlements militaires ; 

avec celte circonstance que lesdites provocations ont 
eu pour but un acte de propagande. anarchiste ; , 

Contre. Sellier (Louis), libre : 

Prévention d'avoir à Paris, en mars 1923, par l'un 
des moyens énoncés en l'article 23 de la loi du 29 juillet 
188r et spécialement par un article publié par le jaurual 
le Conscrit intitulé « Les soldats seront défendus », com: 
mençant par ces mots : « La bourgevïsie prétend élever 
entre son armée et la vie courante du pays. 
nant par ceux-: « On peut compter qu'il d'y faïllira 
pas... », et qui est out entier à retenir, adressé des provo- 
cations a des mülitsires des armées de lerre ou. de mer 
dans le but de les détourner de leur devoir militaire 
et de l'obéissance qu'ils doivent à leurs chefs dans tout 


ce qu'ils leur commandent pour l'exécution des lois et 


règlements militaires ; 
avec cette circonstance que lesdites provocations ont 
eu pour but un acte de propagande anarchiste ; 


Délits connexes prévus et punis ‘ur les articles 23, S. 
la, 43 de la lai du 29 juillet 1881,  R 


loi du 12 décembre ‘1598 ; 1” de la loi du 28 juillet 
227 du Code d'instruction criminelle ; 
Contre Hællein (Emile), détenu : ’ 
Prévention d'avoir, à Paris, le 


», se termi- . 


* solidité résistante de l’ensemble de sa construction. Mérite 


d'instance : } 
et délits contre la sûreté extérieure de l'Etat, prévus-par » 
les articles 5. et suivants du Code pénal, jusques et y com- : 
pris l'article 85 du même Code, sans que ladite provo- 
cation ait été suivie d'effet; 2° directement provoqué à 
l'un des crimes contre la sûreté intérieure de l'Etat, prévus 


_ par les articles 85 et suivants, jusques et y compris l'ar- 


ticle ror du Code pénal, 

Délits connexes prévus et punis par les articles 23, 
24 $$ x et 2 de la loi du 29 juillet 1881, modifiée par la 
loi du 12 décembre 1893; 227 du Code d'instruction 
criminelle. 

En conséquence : 7 

Vu l’article 6 de la loi du 10 avril 1889 ; 

Vu le décret du 7 mai 1923; 

Nous requérons qu'il plaise à la Haute Cour de justice 
ordonner qu'il. sera procédé à l'instruction contre les 
inculpés ci-dessus désignés, et éventuellement contre tous 
autres, les mandats déjà décernés par le juge d'instruc- 
tion tenant état et sous réserve de tous autres mandats 
qu'il y aurait lieu de décerner, suivant les nécessités de 
la poursuite ; 

Nous requérons, en outre, qu'il plaise à la Haute Cour 
de justice nous donner acte du dépôt que nous faisons 
à son greffe de toutes les pièces du procès à instruire. 

Fait au Parquet de la Cour, le 24 imai 1928. 

Le Procureur général, 
Lescouvé.. 
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La Spiritualité chrétienne, par P. Pourrar. T. Il. 
Le Moyen Age. — Paris, Gabalda, 1921, in-12 de 
xr-521 pages. Prix : 10 francs. 


« Ecrire l’histoire de la spiritualité chrétienne durant le 
moyen âge, c'était dresser une synthèse dont les éléments 
n'avaient jamais été réunis dans ce cadre spécial, et dont 
plusieurs fragments n'avaient encore fait l'objet d'aucune 
étude méthodique et ordonnée. Le travail d'enquête et de 
coordination auquel s’astreignait M. Pourrat, Sulpicien, 
supérieur du Grand Séminaire de Lyon, était donc difficile 
et considérable, non moins complexe que son étude récente 
sur l'histoire de la spiritualilé dans lantiquité chrétienne, 
non moins hérissée d'obstacles que son étude, plus ancienne, 
sur le développement historique de la théologie sacramen- 
taire. Inévitablement, la documentation d’un ouvrage tel 
que celui dont nous parlons aujourd'hui devait pré- 
senter diverses lacunes, et l'appréciation de divers pro- 
blèmes devait prêter matière à contestation légitime, C’est 
ce -que démontrent les observations courtoises et compé- 
tentes du R. P. Marcel Viller dans le numéro de Je 
1923 de la docte Revue d'ascélique et de myslique (p. 

à 81). Mais, réserve faite de toutes les controverses ne - 
tables, on ne peut raisonnablement mettre en doute 
l'étendue des informations historiques de M. Pourrat ni la 


remarquable quand il s’agit d'une matière aussi touffue et 
quand l'on tient compte de l'extrême difficulté que pré- 
sentent les premières coordinations méthodiques, en un 
sujet où n'existent pas de classifications déjà consacrées 
par un long et notoire usage. 

» Les chapitres sur la spiritualité bénédictine, la spiri- 
lualité de saint Bernard, la spiritualité de l'école de Saint- 
Victor, l'enseignement spirituel de saint Thomas et des 
Dominicains, de saint Bonaventure et des Franciscains, 
les directions caractéristiques des mystiques rhénans, ainsi 
que de l'école de Sorbonne, de l'école de Windesheim et 
de l’école carthusienne, offrent un puissant’ intérêt de 
coordination historique. Ils guideront fort utilement les 
réflexions du lecteur au milieu de la magnifique forêt 
vierge des écrits de spiritualité du moyen âge. — YVES DE 
La Brière. » (Polybiblion, janv. 1923, pp. 30-31.) 


# 


1° directement provoqué à l'un des crimes. 


‘confiée la recension de ce travail, 


F point refroidi votre ardeur. 


-siques, la liberté de l'enseignement. 1] a écrit des pail 


Autour de notre livre «le Ph nomènes mystiques p. 

- Réponse auæ controverses de la presse. — Forte bro- 
chure de 106 pages : 3 francs ; franco et recom- 
mandé, 3 fr. 7b. Paris, dans toutes les librairies 
tictiques et chez l'auteur, Mgr Farees, 43, rue 
Madame (chèques postaux, Paris N° 238-78). 


M. TanquERE, le théologien bien connu, à qui avait été 
en vue de l'Imprimatur, 
écrit à l'auteur : 
« MonSEIGNEUR ET CHER CONFRÈRE, 
» J'ai lu et relu avec le plus vif intérêt votre Réponse 
aux controverses de la Presse. Vous vous y montrez polé: 
miste aussi clair que vigoureux, et l'on voit que l’âge n's 


» Vous avez fort bien mis en lumière les principaux 
points discutés de la Mystique, en particulier la distinc 
tion entre la contemplation acquise et infuse, la percep] 
tion immédiate de Dieu par les espèces infuses, et il fau 
drait fermer les yeux à l'évidence pour vous suspecte) 
après cela d’ontologisme — comme on l'a fais par dis 
traction assurément. 

» Vous suivez fidèlement Benoît XIV et le end 
Billot, deux disciples de saint Thomas et de sainte Thérèse 
Avec ce vous êles en sûreté. Et s’il est loisible à- d'autre! 
d'expliquer autrement ces points difficiles, il est just) 
qu'on vous laisse la même liberté, ; 

» C'est vous dire l'intérêt et l’importance que j'attichi 
à votre travail. Il ne me reste plus maintenant ca lu: 
souhaiter plein succès. : 

» Votre bien affectueusement dévoué en NS, 


» An. TANQUEREY, 
» Supérieur de la Solilude de St-Sulpice. 


Morceaux choisis et, bibliographie de Lacordaire, pa 
GaBnteLz Lepos. — Paris, Librairie des Saïnts-Pères 
1922, in-18 de viu-576 pages. Prix : 10 francs. 


« M. Gabriel Ledos vient de donner à sa biographie à 
Lacordaire, parue:il y a vingt ans, un complément tri 
utile. Son intention a été « de faire pénétrer le lectet 
dans la pensée de Lacordaire » et de nous montrer 
aspects si variés de cette riche nature. Il nous fait reviva 
le journaliste de l'Avenir, l’orateur de Notre-Dame et @ 
Toulouse, le directeur des jeunes, l'historien attendri « 
sainte Marie-Madeleine, l'éducateur de Sorèze, l'académicies 

» Ges extraits, sobrement annotés, sont groupés dans wi} 
ordre logique (une liste chronologiqué permet de retrouvn 
la succession des ouvrages de Lacordaire), Voici les prin 
cipales rubriques : la Raison et la foi, Jésüs-Christ, l'Eglis 
la Papauté, la Vie religieuse, l'Education, le Gouvern 
ment, etc. Tout n'y est pas d’égale valeur: la chaleur 
l'improvisation a parfois laissé échapper à Lacordaire di 
citations peu exactes et des imprudences, que M. Ledos m 
pas voulu relever ; il a dû se résigner à l'unité italienne 
à l'unité allemande, auxquelles il ne croyait pas d’'abon 
Mais que sont de/légères taches à côté de la générosi 
de l'inspiration, vénue d’une âme profondément religieus 
Lacordaire a traduit souvent sa pénsée en formules sais 
santes : « Jeunes gens, que voulez-vous de moi ? La vérib 
— Ne lui apporte pas des ruines en échange de sa je 
nesse. » Il n’est aucune des grandes questions se posa 
encore de nos jours que Lacordaire n'ait agitée: sur 
nécessité des Ordres religieux, l'utilité des études cls 


que tous les champions de ces nobles causes ont le devy 
de relire. : 

» M. Ledos a facilité le travail des chercheurs par w 
bibliographie très vivante des œuvres de Lacordaire et « 
ouvrages relalifséau prédicateur (150 pages) avec 
cotes de. la Bibliothèque nationale : il a joint ainsi l'u® 
à l'agréable, — Paur DesLanones. » (Polybiblion, jas 
1923, p. 38.) 


“Le conflit de la Ruhr 


Interventions épiscopales 


Vers le milieu du mois d'avril dernier, tous les 
Déques de France ont reçu, par les soins de 
. Em. le cardinal Schulte, archevéque de Cologne, 

e circulaire que son expéditeur assure avoir élé 
woyée dans le monde entier. Nous la reproduisons 
i-après, dans sa teneur officielle (4) : 


Appel des Évêques allemands à l'étranger » © 


Préoceupés par la misère et la détresse croissantes 

régions nouvellement envahies du Rhin et de la 
ubr, les soussignés, évêques des diocèses auxquels 
bpartiennent ces régions, se sont rencontrés dans 
ne consultation à Paderborn. 
Dans cette ville s'est trouvé pendant toute la durée 
de la guerre .le bureau de secours des évêques alle- 
iands qui, guidé par une charité chrétienne et désin- 
sée, a porté consolation et secours à des milliers 
à Français et de Belges ainsi qu'à leurs familles 
Ç pe par les malheurs de la guerre. 

peuple allemand, qui nè peut pas être rendu 

esponsable de la guerre, a supporté celte épreuve 
ndant quatre ans comme une fatalité en donnant 
fon bien et versant son sang en soumission à l'auto- 
té légale pour n'aboutir finalement qu’à un désastre 
hational. Lin révolution avec toutes ses horreurs, 
ont la nation ne peut commencer à se refaire que 
ès lentement, fut suivie du soi-disant traité de paix 
& Vursailles, Les duretés et les charges intolérables 
e ce traité achevèrent de prosterner notre nation 
Complètement. La misère que Ce fraité a portée sur 
hotre peuple crie vengeance au ciel, d'autant plus 
"elle affecte surtout ceux qui n'ont eu aucune 
rt à la guerre. 
à Partout où nous allons, dans les orphelinats, les 
hôpitaux, les écoles, les familles, les crèches et les 
es de vieillards, des scènes pitoyables de détresse 
Üe famine croissante s'offrent journellement à 
nos yeux. Nos efforts incessants vont à enrayer 
extension de ces souffrances. Soutenus par les dons 
tbaritables des catholiques de l'étranger, nous prè- 
lons l'oreille à des demandes de secours toujours plus 
équentes et plus instantes pour sauver de la mort 
du dépérissement ce qu'il y & encore à sauver. 
efforts ont constitué la partie essenlielle de notre 
vail épi 1 durant ces quatre années de soi- 
nte paix. Nous passons sous Sfience la pauvreté et 
disetie extrême d'un grand nombre de religieux 
d'ecclésiastiques. 
A côté de cela, malgré la pseudo-paix de Ver- 
iles qui pèse sur mous, nous nous sommes éver- 
és sans cesse de faire renaître et de fortifier l'es- 
it de charilé et de conciliation dans le cœur 
nos populations, Le peuple allemand, il faut le 
soupire après la paix et ne voit que dans la 
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paix solidifiée le seul chemin qui puisse lé conduire. 


à une vie tolérable. 

Devant Dieu et devant notre conscience, nous 
croyons pouvoir rendre le témoignage au peuple alle- 
mand que, sous la direction de son Gouvernement, 
il a mis tout en œuvre pour satisfaire sincèrement 
les exigences des vainqueurs autant qu'il était humai- 
nement possible. Cette volonté de réparation de la 
part du peuple allemand est incontestablement éta- 
blie par la réalisation de valeurs qui ont atteint 
aujourd'hui une somme de 100 milliards de Mk en 
or (territoire cédé et réparations). Nous demandons 
avec raison : Ÿ a-t-il un peuple, aussi loin que va 


l'histoire, qui ait fait des efforts plus sérieux et 


réalisé quelque chose de plus grand pour regagner 
sa liberté et rentrer dans une vie pacifique ? 

Devant une telle évidence de la bonne volonté 
allemande, quelque soit d'ailleurs le point de vue 
duquel nous envisagions le droit des gens et la crise 
actuelle, nous ne pouvons pas concéder la, bonne foi 
aux Gouvernements français et belge s'ils prétendent 
que les quelques retards dans les livraisons men- 
suelles, sans importance du reste vis-à-vis du total, 
leur donnent le droit de prendre ces mesures exces- 
sives sous lesquelles nous avons à souffrir avec nos 
diocésains. AT 

Nous ne pouvons pas reconnaître aux autorités de 
l'occupation Je droit de forcer les habitants de nos 
diocèses au milieu de la paix à Ja désobéissance cet 
à l’infidélité au Gouvernement civil légitime, au par- 
jure et à la haute trahison. Un grand nombre 
d'hommes honorables que nous connaissons person- 
nellement et qui méritent toute notre eslime, ont 
été traités comme de vulgaires criminels, condomnés 
à l'exil, au cachot et aux fers. Il est révoltant de 
voir infliger des privations de liberté pour le seul 
grief d'avoir manifesté la fidélité à Ja patrie. Des 
coups de pied, des coups de cravache et d’autres 
mauvais traitements sont inlligés à des innocents 
sans défense. 

Nous sommes épouvantés de voir que même les 
familles de ces hommes loyaux : femmes et enfants, 
nourrissons et vieillards, sont chassés brutalement de 
leur demeure et du sol natal en plein hiver, et il 
né s’agit point ici de faits isolés. 

Nous, les évêques, émus de douleur et de préoccu- 
pation, nous déclarons que de telles mesures prises 
sous le prétexte d'une action pacifique, creusent un 
nouvel abîme entre les peuples et poussent nos 
pauvres compatriotes dans leurs tourments à des 
actions de désespoir. 

Conscients de notre “mission pacifique comme 
évêques et ministres de Jésus-Christ nous continue- 
rons néanmoins d’exhorter la population qui souffre 
sous ces mesures belliqueuses, par nous-mêmes et 
par noire clergé, de conserver la tranquillité et-le 
sang-froid devant toutes ces injustices et cruautés 
et de ne jamais rendre le mal pour le mal. 

Mais d'autre part on ne pôgrra pas attendre ‘de 
nous que nous passions sous silence toutes les tra- 
casseries et les tortures auxquelles sont exposées nos 
diocésains : ce silence nous donnerait à nous-mêmes 
une part de res bilité aux conséquences tragiques 
que oi pi a né La responsabilité en retembe 
toute entière aux Gouvernements français et belge, 

i au milieu de la paix ont provoqué cetle sifua- 
tion nonobstant les remontrances très expresses de 


l'Angleterre. - 


_« Docume 


we L 
L'état et des régions occupées du Rh a 


“de la Ruhr doit ouvrir les yeux à tous les hommes. 


sérieux et pacifiques, et leur montrer combien il est 

urgent de reviser le traité de Versaïlles, si l’on ne 

veut pas que la guerre devienne l’état normal sur 

terre. Cette nécessité de revision est d'ailleurs 

reconnue par le monde entier sauf la France et la 
Belgique. 

A nous, les évêques des diocèses de Cologne, 
Munster et Paderborn incombe le devoir particulier 
d'élever notre voix devant le monde entier puisque 
dans nos diocèses habitent près de 7 millions de 
catholiques dont environ les deux tiers gémissent 
sous le joug de l'occupation. Nous connaissons ces 
régions non pas seulement depuis nos récentes visi- 
tations ou depuis notre activité épiscopale, maïs des 
Biens les plus intimes et personnels nous lient avec 
elles depuis notre jeunesse, et par de longues années 
nous avons eu charge d'âmes de cette population, qui 
aime Ja paix et le travail. 

Les essais de justification tendant à nier le carac- 
ère. intolérable de la situation provoquée par Ja 
France et la Belgique ou même à imputer à la popu- 
lation ou à son gouvernenrent la responsabilité des 
événements néfastes, ne changent en rien notre con- 
viction ; au- contraire, plus grand que jamais se 

dresse devant notre âme notre devoir sacré de rendre 
_ ouyerltement témoignage de la vérité devant le monde 
entier. C'est pourquoi nous avons entrepris d'exa- 
minér de près tous les actes de terrorisme rapportés 
à nous. 
En terminant, nous profitons de cetle occasion pour 
remercier sincèrement» les catholiques du monde 
… entier, quelle que soit leur nationalité, qui par leurs 
- aumônés nous mellent en état de soulager au moins 
en partic la misère et la calamité de nos diocésains 
dans Ja,.région envahie. 

En fils soumis et obéissants nous exprimons notre 
gratitude en toute première ligne à Notre très saint 
Père le Pape Pic XI. Nous savons qu'il fait siens 
fous nos soucis, C’est son esprit qui nous guide 
quand, en conformité avec son récent manifeste de 
paix, nous nous réunissons journellement. avec. nos 


diocésains dans la prière afin que « le Seigneur, 


l’auteur et amateur de la paix, préserve l'humanité 

tourmentée de nouveaux malheurs et conduise les 
- - peuples et les Gouvernements à des sentiments de 
Charité, de justice, d'équité et de bienveillance qui 
“fes fassent arrivèr enfin à une véritable generee 
E vues ». 
 Paderborn, le 3 mars 1928. 

Karc-Joseru, cardinal Sonuxre, 

à archevêque de Cologne. 


+ Jomannes [Poccewsurc], évêque de Munster. 
Kaspar [K£æN], évêque de Faro 


Réponses d'Évèques français 


Lettre de S. Em. le cardinal Touchet. 


- Son Eminence le Cardinal-Evêque d'Orléans à Son Em. le 
- Cardinal-Archevêque de Cologne et à NN. SS. les es Lie 
de Munster a de Paderborn, 


s Orléans, le 19 avril 1923. 


 EMNENTISSIME SEIGNEUR ET MESSEIGNEURS, 


J'ai reçu, il y! a quelques jours, une circulaire 
écrite à Paderborn, le 3 mars 1923, signée de Votre 
Eminence et des Evêques de Munster et de Paderborn. 

Cette pièce imprimée m'est parvenue, Eminence, 
par les soins de votre Vicaire général, rédacteur 

-« avec approbation épiscopale » des Echos de l’Alle- 


4 nègre catholique. Si je n ” es per. peut-. 


: 


être quelqu'un m quêr g ï 
dit mot consent ». Puis, alé à m'a joint sous “envé 
loppe ouverte, par conséquent sous une forme 
publicité certaine qui exclurait, à elle seule, LS p 
sibilité du silence. 

Je ne puis, d’ailleurs, m'’acquitter de ce dont vous 
m'avez fait spontanément un devoir, sans user d’u 
liberté de parler égale à celle dont vous m'avez | on 
tanément donné l'exemple, et que votre expéditeur 
qualifié reconnaît lui-même être « un peu dure ».. 

L'objet fondamental de votre Circulaire est une 
protestation-contre le Traité de Versailles, dont l’inexé- 
cution a décidé l'occupation de la Rubr. 

Et il faut bien que vous essayiez de détruire la 
valeur de cet instrument diplomatique, car nous ne M 
faisons qu'user des facultés qu ‘il nous confère. | 

Pour une autre raison, je ne m'étonne pas des 
griefs de Votre Eminence et de Vos Grandeurs : M 
il vous eût naturellement convenu que vos Son 
après avoir promené la dévastation, la ruine d’églises, M 
d'usines, dé mines, l'incendie de villages entiers, et M 
ouvert un fleuve de sang en Belgique, dans nos M 
provinces du Nord et de l'Est, bien’ ailleurs, pendant, 
des années, fussent rentrés tranquillement, le mau- | | 
vais coup fait, dans leurs foyers qui n'avaient pas! 
vu l'ennemi, en déclarant, comme vous lé faites, 
« que le peuple allemand ne peut pas être rendu res-| 
ponsable », et qüe donc nulle conséquence ne doit W 
être tirée contre lui. Maïs, Eminence, cela ne-se pou-. 
vait pas : c’eût été l’insulte au droïit public, au bon h 
sens, à l'humanité même, Vous avez: été baltus ; 
contraints par la défaite, vous avez signé un traité ; 
nous ne pouvons estimer que ce Soit « chiffon 
de papier » selon le mot d’un homme d'Etat que: 
vous connaissez, Nous ne l’estimons pas ainsi, par- D 
lant comme vous-même « devant Dee et- devant 
notre conscience », ! : 

La journée où l’on. voudra reviser le Traité de 
Versaillés, on ne pourra le faire sans l’agrément des: 
nations signataires, spécialement la France et la Bel- 
gique. Soyez-en convaincue, Eminence, si ce fait se 
produit jamais, dans la mesure où nos Gouverne- 
ments y auront consenti nous accepterons la réfors 
mation. 

D'ici R, le traité de Versailles vaut. | 

Vous et vos vénérés collègues faites état: de répa 
rations: déjà accomplies, estimées par vous à une: 
très haute somme. En quoi vous vous posez en 
contradiction avec les hommes d'Etat de France et 
de Belgique. Ceux-ci sont d’honnèêtes gens et ils: 
déclarent que nous avons avancé pour les réparations 
de nos provinces injustement et abominablement; 
ravagées par les armées allemandes des sommes qui 
-défient l’imagination, écrasent nos budgets, mettent 
en danger nos intérêts vitaux et n'ont jamais été 
remboursées par lés auteurs des dommages. Ils ne: 
nous trompéënt pas. Vous êtes des débiteurs : il faut 
| payer. Ils veulent vous faire payer : nous vous décla- 
-rons sans ambages que c’est notre droit de nation 
qu'ils agissent ainsi, que c’est le devoir de con- 
science de vos compatriotes de s exécuter. Nous savons 
‘la chose possible, et je n'hésite pas à vous dire 
ma solidarité absolue doctrinale et ms à dans 
la circonstance, avec le denses de la Répu- 
| blique Française. 

S'il eût existé, comme vous l'affirmez, citius 
écarts manuels dans la coercition, nous les déplo- 
rerions dans la mesure où, mis en garde par tani. 
de fausses nouvelles et tant d’exagérations, ils nous 
seraient démontrés exacts ; mais laissez-moi vous 
dire que nous ne les mettrons jamais en par Le 
avec les sévices historiques qui ont été exercés 
Belgique ét chez nous, ni avec l'assassinat. de n08 
officiers et de nos NU ns 
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rmettez-moi d'ajouter, en terminant, que si votre 
icaire général m'envoie, après le n° 1, le n° 2 des 
hos de l'Allentagne catholique, ou les numéros 
ivants, je les Jui retournerai 1 
Je prie Votre Eminence de croire qu'ayant le 
gret de ne pouvoir partager ses idées quant à la 
eur et l'application des traités en général, et du 
traité de Versailles en particulier, j'ai la joie de 
ouvoir l'assurer d'être animé du même désir 
Elle, de Ja paix et de la fraternité entre les 
Peuples, mais dans la juslice, base de toute paix 
lurable ; c'est-à-dire que { communie, moi aussi, 
sentiments cités par Vous, de Notre Saint-Père 
Mie XI, quand il demande « que le Seigneur, auteur 
L amateur de la Paix, préserve l'humanité de nou- 
leaux malheurs et conduise peuples et Gouvernements 
M des sentiments de charité, de justice, d'équité, 
bienveillance, qui les fassent arriver à une véri- 
ble conformité de vues ». 
- l'offre à Votre Eminencee et à Vos Grandeurs mes 
éntiments de très profond respect. 


+ Sramiscas cardinal Toucuer, : 
évêque d'Orléans. 


Lettre de Ms Chauvin. 
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- Evécné 
EVREUX 


MoxselcxEuR (1), 
» Vous m'avez envoyé an nom de Son Eminence le 
Gürdinal-Archevêque de Cologne, au nom de Mon- 
igneur J'Evêque de Paderborn, et au vôtre, le n° r 
lun périodique intitulé Echos de l'Allemagne catho- 
ique. 
Ce numéro contient en première page un « Appel 
des Evêques allemands à l'étranger ». Les autres 
ages renferment une suite de diatribes contre la 
ance, le Gouvernement français, nos officiers et 
lbs soldats, ) 
- Puisque Votre Grandeur a cru devoir m'adresser 
« Appel », elle suppose évidemment que j’ai 
droit — et aussi peut-être le devoir — d'y 
répondre ? 
C'est ce que je veux faire. 
Souffrez donc que je vous dise combien votre 
Wivoi m'a surpris et affligé. 
11 m'a surpris parce que }' « Appel » que vous 
rétendez faire ne repose guère du commencement 
Ja fin que sur des équivoques, des inexactitudes, 
Noire même des contre-vérités el fausses allégations : 
toutes choses que pour l'honneur de mon pays et au 
nom de l'histoire vraie il faut bien que je relève ; 
& les relève pour protester comme évêque et comme 
nçais, 
= De plus, votre « Appel » m'afflige parce que — 
Eissez-moi le dire à. Votre Grandeur — Ja bonne 
bi chez vous a été et demeure extraordinairement 
trompée ; ce 1m d’aucuns sans doute estimeront 
heux et quelque peu humiliañt. 
» Done : 
- ]! est faux : 1° Monseigneur, de dire absolument 
sans réserve que le peuple allemand — aujour- 
Mhui vaincu — « ne peut pas être rendu La ton 
de la guerre » et donc qu'il souffre ? sen- 
ment en innocente victime. Ea responsabilité de Ja 
erre, principale et première, incombe certainement 
votre empereur déchu ; mais nous ne savons que 
pop. et par vos revues et journaux d’avant-guerre, 
par ds articles de voire presse en ju et* 
1914, avec quel enthousiasme votre pays se 
ait à nous attaquer, avec quel entrain îl se 


Evreux, le 22 avril 1923. 


< : : d'Evreux s'est adressé « à Sa Grandeur 
déneur l'Évéque de Munster », (Note de ls D. €) 
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lança dans la guerre ‘« fraîche et joyeuse » à nous 
déclarée. 

H est faux : 2° qu'on doive appeler la paix de 
Versailles « un soi-disant traité » ; expression qui fait 
songer au fameux « chiffon de papier » et dont 
s'est servi un jour l’un de vos tristes hommes 
d'Etat. Votre Grandeur ne peut ignorer que ce traité 
est un acte diplomatique en règle, que vos repré- 
sentants officiels. ont signé — parce que vaincus 
— avec les vainqueurs, c'est-à-dire nous et nos glo- 
rieux alliés. Que si ce traité renferme « des duretés 
et des charges » qu'il‘vous plait de qualifier « d'into- 
lérables », n'est-ce pas l'Allemagne qui l’a voulu! 
et mérité ? Même il aurait pu être plus dur encore, 
et la justice comme le droit des gens n’en auraient 
pas été violés pour cela. 

Il est faux : 3° que « le peuple allemand sôus 
la direction de son Gouvernement aït mis tout en 
œuvre pour satisfaire sincèrement les exigences des 
vainqueurs, autant qu'il était humainement pos- 
sible ». Et vous nous parlez d’une somme de 
100 milliards de marks en or (territoire cédé et 
réparations). Nous savons — cela est maintenant 
établi et prouvé — que l'Allemagne n'a versé qu'une 
somme dérisoire pour les réparations dues à la 
France et à la Belgique, que c’est nous au con- 
traire qui avons fait les avances, obérant pour cela 
nos finances et nos impôts ; nous savons, et tout 
le monde sait comme nous, que l'Allemagne s’est 
refusée toujours, de fort mauvaise foi, et continue 
de se refuser à l'exécution des conventions de Ver- 
sailles qu'elle à consenties et signées, qu'elle y met 


.une certaine et réelle fourberie, envoyant son or, 


par exemple, dans les Banques étrangères, dissimu- 
lant -ses fonds pour les employer sournoisement à 
préparer la guerre de revanche, les gaspillant même 
pour fomenter et payer la résistance contre nous, 
s'ingéniant par toutes sortes de moyens à faire 
baisser le cours du mark en vue d'arriver à une 
insolvabilité factice qui rendrait pour le moment 
impossible le règlement des comptes à l'égard de ses 
vainqueurs et légitimes créanciers. Vous ne pouvez 
ignorer ces choses, cher et vénéré Monseigneur, 


| puisque les choses sont ainsi, comme vous savez 


également bien que votre pays-n’a pas été dévasté, 
que les usines y sont restées debout et prospères, que = 
le sol n'a point été ravagé, et donc qu'il demeure 
productif dans la mesure où il Fétait avant 1914. 


. - Si donc — en pareil état de choses — une « évi- 


dence » quelconque existe, ce n’est point celle, bien 
sûr, « de la bonne volonté allemande » qui ne pa 
rien jamais et se dérobe toujours ; c'est plutôt celle 


des droits de la France et de la Belgique, frustrés, 


méconnus, méprisés, par votre peuple. Aussi est-ce 
à tort que vous ne voulez pas « concéder la bonne 
foi aux Gouvernements français et belge », lorsqu'ils. 
prennent des « mesures » — qualifiées injustement | 
ar-vous « d’excessives » —-pour recouvrer leur dû. 

ous estimons, nous, et tous ceux qui à l'étranger 
veulent savoir et qui voient clair, estiment avec 
nous que les Gouvernements français et belge ont 
pour eux la justice et le droit. 

I est faux : 4° cher Monseigneur, que nos offi- 
ciers et soldats, soit en Rhénanie, soit dans la RUHR, 
se conduisent avee la brutalité - je-suis forcé par les … 
faits d'employer ce mot — distingua trop sou- 
vent les soldats et officiers allemands la 
guerre, au début surtout, en 1914, 1915, 1916, tant 
en Belgique qu'en France, On nous a même 
à l'Etranger de faire chez vous « une occupalion 
invisible », et les peuples qui nous regardent, nos 
anciens alliés et - autres, vapor franchement 
et i lement la « correction » troupes fran- 
Te Eire lque part « des 
mauvais traitements iniligés », pra fort qu'ils 
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l’aient été à des « innocents 
deur le pense. Vos fameux policiers se montrent 
d’ailleurs autrement durs vis-à-vis de leurs propres 
compatriotes que nos braves poilus (1). 
-J'estime donc que votre ‘« épouvante » en face 
des cruels et si nombreux méfaits de nos soldats 
en Rhénanie et dans la Ruhr est plus qu'exagérée. 
. Ce qui demeurera l’épouvante de l’histoire, ce sont 
les atrocités de votre armée allemande pendant la 
guerre : nos provinces et celles de Belgique saccagées 
Le. ; nos cathédrales bombardées sans raison 
militaire ; nos églisese volées, détruites, rasées avec 
rage ; nos vases sacrés et nos ornements emportés 
par ceux qui devaient les premiers les respecter 
davantage et ne pas les dérober à leurs légitimes 
propriétaires ; nos prêtres catholiques molestés, 
emprisonnés, fusillés, trop souvent parce que catho- 
liques et ordinairement sans raisons sérieuses ; les 


femmes et jeunes filles de France « chassées bruta- 


lement de leurs demeures et du sol natal — je 
me sers de vos propres €xpressions — en plein 
hiver » cet emmenées par ondres supérieurs commie 
des troupeaux d'esclaves, contre tout droit des gens ; 
nos prisonniers mourant de faim, égorgés quelque- 
fois, maltraités trop souvent dans les geôles de votre 
pays ; vos procédés de guerre, féroces et sauvages, 

_ inventés et inaugurés en dépit des conventions de 
La Haye ct des usages et coutumes de l’huma- 

- nité. L'impartiale histoire est obligée d'enregistrer 

ces choses. Si vous ne paraissez plus vous en $ou- 

venir, d’autres s'en souviennent et s’en souviendront. 

4 Ce qui reste encore pour le. moment, c’est que 
l'Allemagne est une nation vaincue ; 

l'Allemagne est notre débiteur, qu'il a causé chez 

nous et en Belgique d'énormes ravages, de cœur 

- joie et pour assouvir sa haine. L'Allemagne doit 
payer. Nous attendons toujours, patiemment, que 
justice nous soit rendue. Vous êtes comme nous, 
cher Monseigneur, partisan de la légitime justice. 

Il est faux enfin : 5° qu'il devienne « urgent de 
reviser le traité de Versailles » comme vous l’écrivez. 
Ce qui est « urgent» plutôt, c'est qu'il soit enfin 
exécuté, 

. Conclusion : Votre « Appel » à l'Etranger est un 
appel injustifié, parce qu’il ne repose point sur de 
solides motifs. 

L'envoi de cet « Appel » aux Evêques de France 
cst pour le moins intempestif, parce que nous et 
notre peuple avons trop souffert du fait de Jl’Alle- 
magne, provocatrice et cruelle, et que nous devons 
être auprès de nos compatriotes des apôtres de 

#. » la justice et de la vérité. 


vous: nous les plaignons, 
* pas à nous, Français. 

Vous dites que vous voulez la paix, la concorde, 
_ la charité, nous les voulons aussi, je dirai même 


mais Ja faute n’en est 


(x) Voici, en effet, qui illustre bien la manière alle- 


FE. 4 , # : * 
Lg mande. La scène s’est passée récemment à Mulheim entre 


policiers el. ouvriers allemands. Et ce n’est pas « un 
fait isolé ». Toute la presse a rapporté l'incident suivant : 
; « Mulheim, 21 avril. — Aussitôt qu'ils se sentirent 
? maîtres de la situation, les policiers donnèrent libre cours 

à leur rancune, Pendant toute la journée d'hier, on arrêta 

les gens soupçonnés d’avoir pris part au mouvement. Les 
- captifs, au nombre d’une cinquantaine environ, furent con- 

duits, quelques- -uns dans un état lamentable, à l'hôtel de 
NRA _ ville, où un supplice d'un nouveau genre leur fut infligé. 
On les fit mettre nus jusqu'à la ceinture et, alignés contre 
un mur, on leur ordonna de se tenir accroupis sur la 


tude des plus pénibles, causant une fatigue musculaire 
intense. Lorsqu'un de ces malheureux cédaitet s’affaissait, 
un coup de cravache à travers le visage venait le “redresser 
aussitôt. » (Note de Mgr RU 


æ 


c'est que. 


- Vous dites que beaucoup sont dans la détresse chez 


pointe des pieds, les jarrets à demi pliés, dans une atti-* 


< _- 4 A 6 
» comme Votre Gran- |: 


illusoires. 


que nous les voulons plus que vous, parce que nous| 
n'avons jamais voulu la guerre ; nous ne la voulons 
pas encore, et vous n’en ignorez point, parce que] 
nous avons plus que yous souffert et pleuré. 

Mais nous savons que la paix, la concorde, 
charité ne sont ni ne peuvent aller sans la justice} 

Et c’est la justice que nous réclamons dans là 
vérité. 

Chér Monseigneur, laissez-moi vous prévenir quel 
si un autre numéro des Echos de l'Allemagne catho: 
lique m'est envoyé par Votre Grandeur, je me verra 
dans l'obligation de le Lui réexpédier. 

. Veuillez agréer, Monseigneur, l'expression de mes 
sentiments respectueux en N.-S. J.-C. k 


ll 


+ Consranrin-Marie-Josern,| 

évêque d'Evreur. 

Document rétrospectif : ; 

une lettre de $, Em. le cardinal Dubois 
à S. Em. le cardinal Schulte, 


La correspondance qu’on vient de lire nou 
fournit l’occasion de consigner dans notre recuei 
la lettre adressée il y a deux ans par S. Em. If 
cardinal-archevêque de Paris à S. Emi. le car| 
dinal-archevêque de Cologne, qui lui avait fail 
part de son élévation au cardinalat. Cette lettrél 
eut alors un immense retentissement (1). La voici }, 


Paris, 17 Aa [ro2r]: 
EMINENCE, 

Vous avez bien voulu me faire Fe de votre lé 
vation aux honneurs de la pourpre romaine. | 

J'y applaudis. 

Le pape, en honorant l'archevêque de Colognel 
récompense aussi les mérites de l’évêque de Pader 
born. 

Il m'en souvient, Eminence, vous avez bcaucouil, 
fait pour adoucir à nos prisonniers les rigueurs de | 
guerre. Votre œuvre ne me-paraît pas encore achevé 
Vous pouvez beaucoup. pour établir entre nos deu 
nations une paix jusqu'alors malheureusemeni 
instable. ; 

La paix durable doit reposer sur Îa justice. | 
la justice exige la réparation du tort fait à autrui] 
Dieu lui-même, pour pardonner, impose cette con! 
dition. Tel est l'enseignement de l'Eglise et nous À | 
prêchons tous deux. | 

Or, qui peut sérieusement nier què l'Allemagne an 
fait tort à la France? Les subtilités de chancellerie nf 
peuvent rien contre RÉRIAERCE des faits et la clarti 
d’aveux autorisés. 

Nous ayons été attaqués Ur Dieu a permii 
que nous fussions Vainqueurs : : double motif pour qu} 
soient réparés les immenses dOnPSeS causés à JD 
France. 

Au surplus, l'Allemagne s’y est engagée, voie 
bientôt deux ans, en signant le traité de Versailleh} 

Et depuis lors, les efforts de son Gouvernemenif 
ont tendu à éluder des obligations strictement encouwk} 
rues ct solennellement souscrites. De 

La France victorieuse, mais meurtrie, a su com} 
cilier jusqu'ici avec le rappel réitéré de ses droit: 
la sauvegarde de sa dignité. Elle a vécu, calme 
forte, escomptant une “bonne volonté qui lui e# 
apparue riche surtout de promesses insuffisantes o: 


Eminence, la patience de la France est à bout. 


(x) Le texte de cette léttre a été transmis, le ess 5 
aux journaux par UE Hung qui en aralLenes ÿ 


DA | 


} le dis non pas seulement pour faire 
parole de nos hommes d'Etat, mais parce que, de 
ites parts, cela se voit, cela se sent. On ne heurte 
impunément chez un peuple le sentiment de 
ustice. 
t c'est la justice seule que nous réclamons. Vous 
à pouvez pas ne pas la réclamer avec nous. 
Au-dessus de la mêlée des passions et des intérêts 
olitiques, élevez la voix, Eminence, la grande voix 
un prince de l'Eglise. 
Et puissiez-vous être entendu. 
Alors, mais alors seulement, des relations nor- 
ales redeviendront possibles, et la charité pourra 
e nouveau s'exercer sans obstacle entre la Rate 
t l'Allemagne. Dieu sera satisfait, et le rétablis- 
“ment de l'ordre violé assurera le règne de la paix. 

Hâtez, Eminence, par votre haute entremise, la 
enue de cette ère nouvelle, l'ère de la charité chré- 
ienne entre les peuples fondée sur le respect pra- 
ique de la justice internationale. 

Et daignez agréer, je vous prie, Eminence, l'hom- 
mage de mon religieux et fraternel respect en Notre- 
cigncur. - + Louis cardinal Dusors, 
archevêque de Paris. 


Exposé de « l'Allemagne Catholique » 


Le n° 2 des Échos de l'Allemagne Catholique, 
laté du 12, 4. 23, nous a été adressé, sur notre 
mande, dans les derniers jours du mois de mai. 
Nous le reproduisons ci-dessous intégralement : 


La question du Rhin et de la Rubr, 
question vitale du catholicisme allemand ‘‘? 


… Si les torts occasionnés au catholicisme allemand 
ur le traité de Versailles étaient déjà bien grands, 
: dangers qui lui surgissent de la politique franco- 
ge dans la région de la Ruhr sont bien plus 
rands encore. Il ne s’agit de rien moins que de 
À question vilale du catholicisme allemand, ou 
mème de la question la plus sérieuse du catholi- 
“isme en général. 
« Nous donnerons d'abord un aperçu des pertes 
Pn nombre que le catholicisme allemand a déjà 
subies et qui augmenteraient encore si ladite poli- 
ique atteignait son but. Ensuite nous ferons res- 
tir les pertes immatérielles au point de vue 
ie l'organisation et de l'esprit catholique. 


, Pertes numériques du catholicisme allemand, 


Les régions séparées de l'Allemagne  repré- 
niaient au dernier recensement une population 
& 6 571 581 âmes, dont 4,495 953 ou 70 % étaient 
atholiques, 1 873618 ou 29 % protestants et 
b2 460 juifs, Avant la guerre, la totalité des 
miholiques de l'Allemagne était de 36,7 %, vu le 
ombre plus grand d'enfants dans les familles 
tholiques il n'y a pas de doute que ce chiffre 
Grait aujourd’hui déjà au moins de 37 % et aurait 
bien vite atteint les 4o %, c'est-à-dire les 2/5 
h total de la population. Par l'enlèvement des pro- 
inces, les catholiques sont rej à 33 %. Si l'on 
ustrait encore la région de la Sarre, qui, tout en 
enant de droit encore à l'Allemagne, est com- 
ète sous la régie de la France, on arrive à 
6 %: ne LS et JS à l'église catho- 
ue 1/5 de son état, aux 

tants seulement 1/20. Pour:la Prusse ces 
s sont encore plus frsppants., La Prusse a 


écho à 


st 


067 610 ou 66,7 % étaient catholiques, 1 465 344 
ou 32 % protestants, La part des catholiques est 
donc réduite de 36,3 % d'avant la guerre à 32,4 %, 
ou, en ne tenant pas compte de la Sarre, à 31,7 %. 
Si les plans de séparation de l'état rhénan de l’Alle- 
magne étaient exécutés, il faudrait encore diminuer 
ces chiffres de 7,4 millions de catholiques et 4,9 mil- 
lions de non-catholiques ; enfin, si le plan français 
de former des états autonomes du sud (Bavière et 
Württemberg) se réalisait, on diminuerait encore le 
total de 5,2 millions de catholiques et de 3,2 mil- 
lions de non-catholiques. Cela représenterait dans 
l’état total des catholiques de l'Allemagne une réduc- 
tion de 12,6 millions. Il resterait alors moins de 
7 millions de catholiques et plus de 31 millions de 
non-Catholiques. 

Quelques enclaves mises à part (Ermland, Eïchs- 
feld, Fulda, Osnabrück, et le sud de l'Oldenburg), 
toute l'Allemagne du Nord serait dénuée de catho- 
liques — région de « Diaspora » — sans ressources 
économiques et sans défense politique. Les églises, 
les prêtres et les écoles qui trouvent aujourd’hui 
leur force morale dans l’appui sur les parties catho- 
liques de l'Allemagne, perdraient complètement 
leur influence, d'où la conséquence inévitable que 


des milliers de catholiques seraient livrés par la 


force des choses à des mariages mixtes et à l’apo- 
stasie presque certaine, 


2. Pertes de l'influence catholique. 


Les régions exposées représentent le cœur de 
l'église catholique en Allemagne non pas seulement 
par Je nombre mais avant tout par la vitalité de son 
organisme, La province. rhénane et la région indus- 
triglle rhéno-westphalienne jouent un rôle tout parti- 
culer dans le catholicisme allemand et nous croyons 
pouvoir dire dans le catholicisme du monde entier. 

Il est incontestable qu'à tous égards ces régions 
comptent parmi les plus développées de l’Europe. 
Au point de vue de la vie économique cela saute 
aux yeux, L'agriculture, le commerce et l'industrie 
fleurissent égalenient bien et de grandes villes se 
succèdent l’une après l'autre, Si les grandes villes 
et la grande industrie sont généralement ennemies 
de la vie religieuse, il n'en est pas de même ici. 
Dans la province rhénane et la région industrielle 
rhéno-westphalienne, l'église catholique a reconnu 
de bonne heure la tâche immense que les conditions 
modernes lui imposaient. C’est ainsi que depuis le 
milieu du siècle précédent un combat acharné s'est 
livré dans ces contrées pour la conservation de la 
foi catholique et la pénétration de l'esprit catholique 
dans la vie moderne. L'adaptation des nouveaux 


potimses religieux aux nécessités sociales et en. 


nne partie aussi le « Kulturkampf » sont cause 
que la vitalité de l'église rhénane se déploie avant 
tout en des œuvres sociales et de charité chrétienne, 


a) ASSOCIATION DES ARTISANS  * 


L'initiative fut prise en 1846 par l'association 
catholique des employés artisans (Katholischer Gesel- 
lenverein). Elle trouva en Kolping un directeur à 


rrandes idées. Kolping en transféra le ‘siège à 
one: d'où elle se répandait-bientôt sur toute 
l'Allemagne et même parmi lés Allemands de 


l'étranger, de sorte qu'en 1921 elle représentait une 
coopérative de 1 250 associations avec 70.000 membres 
actifs et 227 000 membres extraordinaires (mariés). 


b) ASSOCIATIONS OUVRIÈRES 


# 


Bientôt on s'occupa aussi des intérêts du jeune 


ouvrier. Le fabricant François Brandis et le prêtre 
catholique François Hilze conlinuèrent les nobles 


1594 | 5 


+ 4 597 567 de ses habitants. De ceux-ci 


LAND D ec 


efforts de Monseigneur Emmanuel Ketteler, 
évêque de Mayence. En 1880, ils fondèrent 


à M. Gladbach [Munchen-Gladbach] la coopérative | 


« le bien de l'ouvrier » (Arbeïiterwohl), d’où sont 
sorties peu à peu toutes les associations des ouvriers 
catholiques. Aujourd’hui M. Gladbach est le siège 
du syndicat des cercles d'ouvriers et de mineurs 

: de l'Ouest. (En 1921 : x 281 corporations avec 
183 394 membres) et aussi de la Confédération géné- 
rale des associations ouvrières catholiques. (En 1921 : 
3 6oo corporations avec 4oo 000 membres). À cette 
confédération sont affiliées les centrales du sud (siège 
à Munich), du Württemberg (siège à Suttgart), de 
l’est (siège à Breslau) et de Berlin. Le syndicat des 
ouvrières catholiques se trouve à Bochum. 


c) ACTION POPULAIRE 


Une extension plus grande encore prit le travail 
religieux, social et apologétique, de l’action populaire 
(Volksverein) fondée à M. Gladbach en 1890. Elle 
compte plus de 700 000 membres par toute l'Alle- 
magne. Cctte organisation comprend 5 375 groupes 
avec 55000 zélateurs, 6 secrétariats officiels et 
5 500 gérants d'affaires. Elle possède une biblio- 
thèque d'environ 60 000 volumes. Disposant d’une 


presse bien outillée, elle a pu éditer un grand 


nombre de . publications : brochures et livres : 
environ 20 millions ; feuilles volantes, distribuées 
gratuitement : au delà de 100 millions ; publica- 
tions instructives pour les agents de propagande : 
environ 4o millions, 


d) UNION DES ŒUVRES DE CHARITÉ 


Le connexe intime qui s’établissait entre la cen- 
 trale d'organisation et l’activité individuelle devait 
_ favoriser les entreprises de bienfaisance, En 1898 

fut fondée à Cologne l’union des œuvres de “ha- 
rité (Caritasverband), dont le siège fut transféré plus 
tard à Fribourg 1. Br, En xg21, il y avait 
3 ooo comités locaux et 4o ooo membres aggrégés 
directement et 600.000 membres aggrégés par leurs 
coopératives respectives. 

Les conférences de Saint-Vincent de Paul avaient 

un développement analogue. En 1912 fut organisé 
- un secrétariat général à Cologne ; en 1921 on comp- 
tait en chiffres ronds ‘7o0o conférences avec 
13 000 membres. < 
Fribourg, siège de la grande centrale de l'union 
de charité, est devenu un centre d'activité pour 
les œuvres de charité catholique. La détresse géné- 
räle de ces dernières années a suscité des formes 
toutes nouvelles de secours et d’assistance surtout 
« dans la province rhénane. Ë 
L'assistance -domestique du tiers ordre (siège à 


Essen). En 1921 il y a eu ro7 religieuses qui ont 


visilé r 120 familles, auxquelles elles ont prêté leur 
assistance pendant 18 000 jours. : 
L'association du secours des familles, dont le but 
est de soutenir les mères de famille qui, sou- 
mises à la loi naturelle et la loi de Dieu, ne se 


- soustraient pas aux lourdes charges de la maternité 


malgré les difficultés économiques. Récemment 
encore celte association a fondé un sanatorium à 
Rhœndorf sur le Rhin. = 

. L'association du soin des malades dans les dis- 
tricts ruraux. (siège à Arenberg lez Ehrenbreitstein). 


€) CARTEL DES HOPITAUX ET SANATORIUMS 


- Les hôpitaux et les, sanatoriums catholiques sc 
sont aggrégés en un cartel dont le siège est à Fri- 
bourg, pour pouvoir se maintenir dans les grandes 
difficultés actuelles. En 1921 : 2 0794. établissements 
avec 58 453 sœurs, 1 679 frères, 438 infirmières et 


27835 infirmiers auxiliaires, 2 790 stations ambu- 


| catholiques (p. 


milaires. A ce 


$aJc ) 
institutions de bienfaisance 
sont affiliées : je Sr 

La ligue nationale des sanatoriums d'enfar! 
catholiques de l'Allemagne avec 64 établisseme: 
en tout 4 650 lits. ; ; ÊEs 

La ligue catholique des maisons d'’estropiés et 
rachitiques, dont le membre principal est la soc 
Saint-Joseph à Bigge (Ruhr) avec 6 maisons d 
ropiés. 

La ligue des maisons d’aliénés avec 46 étab 
sements. Il est impossible de mentionner en détaik 
toutes les organisations qui se fournissent ainsi F Î 
support mutuel pour augmenter leur vitalité dan 
le travail de charité catholique, SR 

La ligue centrale des dispensaires et des asilol 
pour petits enfants (siège à Bonn) comprenait à 1 
fin de 1921 2451 établissements. - Fe 

La ligue des orphelinats catholiques (siège | 
Bochum) a pour but de pourvoir au progrès in 
rieur et extérieur des nombreux orphelinats cat 
liques. Mentionnons encore le grand nombre d'asf 
sociations s’occupant des enfants en danger moral 
comme « l’œuvre d'amour séraphique », fondée ef 
1889 à Ehrenbreitstein,' avec plus d’un million ä 
membres. : : 1 

La’ société d'éducation catholique (siège à PadeiR@l 
born), pour la province rhénane, siège à Colognt R 
À Paderborn se trouve aussi la centrale des assc M 
ciations de tutelle pour fillés, femmes et enfant: 
Fondée en 1900, elle comprend en tout 163 bureau 
locaux. À Wiesbade siège la-confédération nationa 
des associations de préservation pour filles catheM 
liques, qui comprenait en rg21 9 ligues diocésainuh 
avec 25 associations et bo stations distribuées su 
les grandes gares pour les filles en voyage (Bahnhof} 
mission). 2 


f) œuvres DE JEUNESSE 


Une importance spéciale prend l'organisation de 
œuyres de jeunesse, La confédération des associaliot 
catholiques de jeunes gens (siège à Düsseldor 
comptait en juillet 1921 : 3 666 associations ave 
340 000 membres, La confédération des association 
de jeunes filles catholiques (siège à Bochum) com 

-porte 2 850 associations et 550 000 membres. Chaqt 
diocèse réunit toutes les associations en ‘une ligu 
diocésaine. Des ligues semblables existent aussi pouls 
les nombreuses associalions dès mères de famil M 

ex. dans le diocèse de Cologn 

712 associations avec 230 oo0o membres). Les ligui By 
du nord et de l'ouest des associations de mères cf, 
famille sont réunies en une confédération. 2 My 

La jeunesse des collèges s'est donné ces de, 
nières années une organisation splendide dans By 
confédération « VAllemagne nouvelle » (Neudeutscrhl 
land) avec la centrale à Cologne. La jeunesse de 
lycées de jeunes filles possède quelque chose de sem 
blable dans la confédération « Lioba ». D'eutres cos 

- fédérations comme p. ex. le « Quickborn », 
elles n’ont pas leur siège principal dans le pas 
a y possèdent pourtant un contingent respe-fAl 
table. . : : ; & SA © | 
On voit que c’est surtout dans les régions rhénsk} 3 
wiestphaliennes que la culture intellectuelle et éc,lm 
nomique a su mettre à profit toutes:les forces dis 
mibles pour les réunir en une solide organisatio 


. La confédération des commerçants catholiqu }M 
a son siège à Essen : 35o associations … k 
38 000 membres. Il s'y joint encore la 
commerçante : 251 groupes avec 9 000 membres. 
La confédération des jeunes filles, 
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£&) COMMERÇANTS ET FONCTIONNAIRES 
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. Cologne aussi la confédération catholique 
| fonction de l'état: 22 associations, 
boo membres. L 
| | 4 ï b) isTiruTeurs 

A Des la région de la Ruhr, à Bochum, si 


Empire allemand: 21 associations affiliées, 
ooo membres. A Rickerode siège la ligue des 
unes instituteurs ; 70 groupes, 3 5oo membres. La 
onfédération des institutrices catholiques compte 
tout 18 642 membres, distribués cn 203 asso- 
ilions, A côté de ccla existe encore une ligue 
Our jeunes institutrices, La confédération des 
lames, fonctionnaires dans les œuvres sociales, pos- 
de 22 groupes ct 2 000 membres, 


î) ACTIVITÉ INTELLECTUELLE ET RELIGIEUSE 


Si les régions dont nous parlons contribuent si 
Hiescement à l'essor des œuvres de charité chré- 
nne et des œuvres sociales, elles n’en forment 
s moins un: appui solide aux associations intel- 
ctuelles et religieuses. La plus ancienne est l'as- 
jation de Saint-Charles Borromée, fondée en 1845 
Bonn. Son but est de fournir de bonnes biblio- 
èques catholiques. Dans les régions cédées à l’en- 
émi celle association a perdu 4oo associations et 
 ooo membres. Nonobstant ces pertes, cetle asso- 
ätion représentait encore en 1921 un état de 
335 groupes avec 376 149 membres et pouvait 
plus de 100 000 nouveaux livres à ses biblio- 
èques et plus de. 500 000 à ses membres. L'asso- 
tion de Saint-Charles Borromée fonda en 1919 
n comilé central de culture intellectuelle pour Jes 
onfédéralions catholiques de l'Allemagne et en 1g21 
ie école catholique pour bibliothécaires. 
Trèves est le siège de l'association d'Albert le 
and pour le soutien des étudiants catholiques ; 
da-Chapelle le siège de’l’association de Sainte- 
degarde pour le soutien des étudiants catholiques, 
és deux associations ont leurs filiales par toule 
Îlemagne qui sont groupées par diocèses. La cen- 
aile. de la société de. Gœrres se trouve à Bonn, 
on but est de contribuer à l'instruction scienti- 
jue, Les publications de cette société sont connues 
Ë estimées dans le monde scientifique. À Cologne 
) trouve la centrale de la confédération d'hommes 
“culture universitaire dont le but est de propager 
conception cosmique chrétienne (Christliche Weit- 
\auung). Cette confédération a pris ces der- 
ières ann un développement magnifique. A 
blogne également, siège la confédération de dames 
tholiques, qui comptait en 1921 750 associations 
220 000 membres. À Düsseldorf se Lrouve la cen- 
de l'organisation scolaire catholique, qui pour- 
le but de maintenir l’école chrétiénne. Dans 
dernières années depuis la révolution elle s'est 
équis de grands mérites, 


s 


j) missions 


Malgré la perte de leurs colenics et la dépré- 
de l'argent, les catholiques allemands n'ont 
perdu de vue les urgentes nécessités des mis- 
s: et c'est de nouveau à la région rhéno- 
siphalienne que revient le mérite d'y déployer 
plu ee uctivité et le plus grarid zèle. L’asso- 
‘7 Er our on air + 1917 vx 

: spéciale à A s igax elle 
it 700000 membres qui evaient fourni 
969 Mk. A Aïx-la-Ghapelle se lrouve 
de la sociélé de la 
a fourni dans l'année 
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pr: _. rt En À + +7 F7. , 
e à Cologne : 6o groupes avec 


confédération des instituteurs catholiques de 


catholiques, une somme de 3-654 413 Mk. Dans la 
somme totale de 112 222 802 Mk. que la société de 
la sainte enfance a collectée depuis sa fondation en 
1843, l'Allemagne est représentée avec une somme 
de 5x 199 310 Mk. et pag ainsi la première place 
pen tous les pays. ces efforts allemands pour 
es missions la partie principale revient à la région 
rhéno-westphalienne, 


3. Conclusions. S 


Nous ayons donné des chiffres, mais ces chiffres 
parlent un langage éloquent. Quelle somme de tra- 
ail ee la gloire de Dieu et la réalisation des 
grands devoirs de l’église et de l'état se cache der- 
rière "ces chiffres! Il est intéressant de jeter un 
regard dans un catalogue du clergé d'un diocèse 
de l'ouest. Dans celui de Cologne p. ex., nous 
trouvons 28 prêtres uniquement occupés dans la 
direction des centrales de ces confédérations ; la. 
nomenclature des centrales catholiques remplit 
12 pages, celle des maisons religieuses 41 pages. 
On y trouve énumérées 48 maisons religieuses pour 
hommes à quoi s'ajoutent 25 maisons de congré- 
gations de frères et 650 maisons de religieuses. 

Nous nous rendons bien compte que l'organisation 
seule n'est pas encore la vie intense de l'église et 
que la foi vive et pratique peut fleurir aussi à 
moins de frais d'organisation. Mais dans la situation 
difficile et compliquée de l'Allemagne elle montre 
que toutes les forces disponibles sont mises à con. 
tribution. Le développement de la vie économique el 
intellectuelle, et la grande part que prennent l'état 
et les communes à loutes les questions culturelles 
forcent l'église catholique, pour rester à la hauteur 
de sa mission, de créer pour sa-part des organismes 
proportionnés au grand travail à fournir. L'église 
n'a élé en élat de réaliser ces organisations que 
pis le soutien des régions catholiques où la foi 
ien vivace lui fournit un fondement solide sur 
lequel elle peut bâtir tout ce qui sert au salut de 
son peuple. C’est ainsi que ces régions servent aux 
autres tout en en tirant pour elles-mêmes le grand 
avantage de se préserver, par leur activité intense 
pour le royaume de Dieu, de Ja tiédeur et de la 
suffisance, La rupture de l'unité politique de J'Alle- 
magne amènerait inévitablement la ruine de ces 
organisations catholiques, fruits d'un labeur inces- 
sant de tout un siècle. < | 

En face du grand danger du bolchevisme dont - 
l'Allemagne désespérée est’ menacée, c'est une ques- 
tion vitale pour Île catholicisme dans l'Europe cen- 
trale de ne pas affaiblir la seule barrière efficace 
contre les idées destructives des bolchevisles. 

L'évolution des esprits qu'une guérre entraîne 
après elle se fera toujours sentir plus fortement 
dans les pays lourmentés par les épreuves, et c'est 
ainsi que dans le développement intérieur de l'Eu- 
rope l'Allemagne aura probablement un rôle impor- 
tant à jouer. Si dans ce renouvellement on veut 
laisser à l’église catholique la possibilité de prendre 
une part active, il faut avant tout lui laisser son 
organisme vital. C'est dire que le maintien de la 
partie catholique dans l'ensemble des états alle- 
mands est une question primordiale pour l'église 
catholique. : 


Le mortalité des roligièuses 


Une enquête relalive à l'état de santé des reli- 
gieuses dans le diocèse de Cologne a donné un 
résullat tellement effrayant que nous osons à peine 
le publier. ù 

ms le diocèse de Cologne vivent en tout 
10 500 sœurs, Un grand nombre d'entre elles se 
vouent à l'éducation des filles, des orphelins et des 


_ 


enfants nr d’autres sont au service des. 
pauvres et des malades ; le reste mène une vie con- 


templative. L'enquête s'étend sur 3 1/2 ans, depuis 
le commencement de 1919 jusqu'au milieu de 1922. 
Dans cet espace de temps 339 sœurs sont mortes de 
consomption ; br4 se trouvaient en traitement de 
tuberculose et un grand nombre portaient les signes 
de la phtisie sur la figure. 

Que signifient ces chiffres ? 

D’après la statistique de la Prusse en 1920, la 
mortalité totale était de 16,3 sur 10 000 habitants ; 
de 10 000 religieuses 88 moururent, c'est donc 

5 1/2 fois autant que le chiffre. normal. De ces 
sœurs 24 % moururent avant d’avoir atteint leur 
30° année ; 45 % avant l’âge de 40 ans. La perte 
pendant 3 années équivaut à un personnel complet 
de 10 grands hôpitaux. 

Quoi d'étonnant! Les supérieures gémissent : nos 
jeunes sœurs ne savent plus rien supporter. Elles 
sont victimes de la privation, de la cherté de la 
vie et du blocus de la famine. Pendant des années 
elles n’ont pas reçu une goutte de laït, comme d'ail- 
leurs la plupart de leurs compatrioles. 

D'autre part, la misère des enfants et des invalides, 
des pauvres et des malades, exige de la part 
des sœurs une dépense d'énergie ‘toujours Crois- 
sante. Un grand nombre d'établissements et de 
couvents luttent pour l'existence et auraient”péri 
déjà depuis longtemps si les aumônes ne les avaient 
pas soutenus, 
mañdent à Dieu leurs bienfaiteurs : le Souverain 
Pontifée le pape Pie XI cet les catholiques de 
l'étranger, surtout de la Hollande et de l'Amérique. 

Lcs bonnes sœurs dans leur dévouement admi- 
rable préfèrent supporter elles-mêmes les plus dures 
privations plutôt que de voir souffrir un seul de 
leurs protégés. 

Cet héroïsme a provoqué la gratitude des catho- 
liques rhénans. Sous le protectorat de S. Eminence 
le cardinal Schulte, une ussociation s’est fondée sous 
le nom de l'assistance de Sainte-Elisabeth, dont le 
but est de pourvoir aux besoins des sœurs malades. 
M. le docteur Dreesmann de Cologne, qui se trouve 
à la tête de celte organisation, avait d’abord le 
dessein de fonder un sanatorium pour les sœurs 
atteintes de tuberculose, Mais les difficultés actuelles 
ne permettant pas ces dépenses, il a déjà dù envoyer 
il y a quelque temps une vingtaine de sœurs malades 
dans le sanatorium de Ifchn lez M. Gladbach, pour 
lesquelles l'association paye chaque jour 160 000 Mx. 
Il va sans dire qu'à côlé de cela toutes les mesures 
nécessaires sont prises pour préserver les sœurs de 
celte terrible maladie. 

Il arrive souvent que des étrangers venant en Alle- 
. magne se contentent d'une impression superficielle 
et meltent en doute la grande misère du peuple 
* allemand, Mais les témoins mucts de cette triste 
situation, les humbles croix sur les tombeaux de 
ces martyres de la charité, parlent un autre langage. 


Le 3° fascicule des Échos de l’Allemagne catho- 
lique (26. 4. 23) est consacré à « L'invasion fran- 
çaise de la Ruhr, un tort inappréciable pour la so- 
ciélé chrétienne et le nom catholique ». Nous en 
extrayons les passages suivants (1) : 


_ (1) Une note, en quatrième page, aux lieu et place des 
lignes d'éditeur, est ainsi conçue : « Ce bulletin est édité 
» en allemand, anglais et français par le service. de rensei- 
» gnements auprès du secrétariat du vicaire général de 
» Cologne avec l’approbation épiscopale. Il est permis de 


» reproduire le contenu, à condition d'en citer la source. »: 


$ et 5, rue Bayard, Paris; VII" 


imp. Pauz # Ron VRAts 


Dans leurs prières les sœurs recom- - 


“manière la plus habile les communistes essaye 


.diaboliques, de mauvais traitements indignes,. u 


<'admire Ja force chrétienne et la fidélité religieuse « de 
ceux qui préfèrent obéir à Dieu et à leur conscience 
religieuse plutôt qu’aux*hommes et qui dans ce 
tains cas opposent le signe du grucifié à la menac 
de mort. Le clergé catholique ne te qu'une 
chose, c’est qu’en dehors 


des évêques protestants suédois 


nulle voix ne se soit élevée pour stigmatiser, comm 
il convient, la tentative brutale de violation de con! 
science, que nulle voix se soit élevée pour défendr 
la liberté de conscience, toujours si solennellemen 
ct pe l'Eglise catholique contre la force b 
tale. [.. 

Le parti communiste [allemand] exploite ég 
ment les atteintes portées à la propriété privée pou 
activer et rendre plus efficace sa propagande. De 1 


de démontrer aux masses ouvrières que c’est abso 
lument à tort que le capitalisme accuse le Com 
munisme et le bolchevisme russes de tendance 
néfastes et détestables. D’après eux, tout cela n'es 
pas bien dangereux et n’est en somme que ce qu 
les Français font actuellement eux-mêmes dans 
territoire de la Rubhr. 
Ils affirment de plus que cela ne peut pas êtu 
défendu, vu que la France et la Belgique catholique 
le font. Toujours le catholicisme de la France 
de la Belgique est mis en avant par eux, por 
assurer que ce procédé constitué une nouvelle orier 
tation dañs la question de propriété et que l'Egli 
catholique approuve cè changement. 
D'une façon explicite, les communistes affirmeil 
que à 
beaucoup d’évèques français 


approuvent le mode de faire du gouvernement fra) 
çais, qui met la main sur la propriété privée. [.. 

Mais il y a plus encore. Peut-être, sans le savoi) 
les Français livrent ë Ê 
le nom de catholique au mépris et à la hai 
des non- -cathôliques ct scandalisent gravement 
catholiques eux-mêmes. Der 

Toute une série d’homicides, un grand nombre | 
cruautés vraiment perverses, de menaces de md 


quantité angoissante de viols, pour la plupart comm 
par des Marocains qui souvent sont en quartier ch 
des particuliers, tout cela est mis à charge de natioi 
catholiques, C’est au point que dans les milieux P! 
testants Ie nom de catholique est livré au mépi 
ct à la haine des non-catholiques et des expressia) 
que la plume se refuse à écrire sont lancées 
l’adresse du nom de catholique en général. 

Là où en “Allemagne on constatait une orien 
tion vers l'Eglise ‘catholique, il y a maintenant 
virement dans le sens contraire et la responsabil} 
en portent la France et la Belgique. 

La France, qui aime à s’appeler 


la fille aînée de l'Eglise, : 
elle qui fait célébrer avec grande solennité, par 
armée d'occupation, ses fêtes nationales dans 
églises catholiques, qui fait, orner les autels de 
tricolore, celte France est aux. yeux de beaucoup: 
intimement liée à l'Eglise que ses torts devienns 
ceux de l'Eglise. Les catholiques français ferai 
donc bien de se rendre compte que les procé 


tetes de l'Eglise du Christ, 


. — Le gérant : À. Faite 
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